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( N° 84. ) - 
Chambre des Représentants. 

S1b.NCK DU t 2 FÊVRIBB. i 865. 

- Budget du llinislère des Travaux Publics 1,our l'exerelee 1863 (t), 

RAPPORT " 
FAIT, AU NOll DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR M. L. GOBLET, 

Mttssurnas, 
La somme des crédits demandés pour le budget des travaux publics de 1865 

s'élève à. . . . . . . . . . . . . : . . . fr. 25,9H2,650 
En {862, le budget ne montait qu'à. • • . '. • . . , 2ts,759,809 

Différence en plus • • . fr. t92,82l 
.. 

Celte augmentation est motivée par l'élévation nouvelle des traitements des 
fonctionnaires du Département des 'rravaùx Publies, et par des nécessités diverses 
indiquées par M. le Ministre des Travaux Publics. 

F.llc se répartit sur les services suivants : 
Augmentations Dlmin111ions 

Admi11istration centrale . . . . . . fr. 67,67ts )) 

Ponts et chaussées: 
Augment•1ion1. Diminution,. 

Ponts et chaussées • fr. f28,tlfj0 " Bâtlments civils . . . . •. )) 4,800 
Canaux et rivières . . )) · 5Sa,4~o , 
Ports el côtes . . . )) i46,Sa0 
Personnel. . . . . . . i00,io6 » -- 

)) 508,59-1 
hJines . . . . . . . . ·, . 9,~40 » - 

A reporter . . . . 77,~HS 308,594 

{1) Budgcl, n° 58. 
('} La section centrale, présidée par II. E. V ANDBNPEEhBBoo11, était composée de MM. BRA­ 

ceNtER, H. Du11onr1E1,, VAN OvsnLOoP, GoDLBT, KBIWYN DB LETTB!fROVB et V&ff lsEGUEK, 
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Augmentations, Dh11inul!ODB, 

Report •. . . . . . 77 ,'~Hi> 508,594 

Chemin de fer, etc. : 
Aag111entallons. Diminutions • . 

Voies et travaux . . . . . 62,5~0 - )) 

Traction e& matériel. . . . J) 75,700 
Transports . . . . . 2f4,900 )) 

Postes. . . . . . 184,550 )) 

Télégraphes . . . . . . ~4,HSO J) 

Servlees en général . . . . 2,,mm ))., 

Régie (transfert). . . )) 42, t0O 
424,000 )) 

- 
50i,21tl 508,594 
----· ---------------- -- 

Augmentation égale . . fr. i92,821 

Deux mesures importantes ont été introduites dans le budget de 1865; elles 
ont tout particulièrement attiré l'examen et l'attention de la section centrale. 

La première est l'augmentation du traitement des employés du Département 
des Travaux Publics, et la seconde est celle qui a fixé leur encadrement. 

Les aJlocations destinées à élever les appointements montent à 6?>2,~lm francs, 
dom la moitié est demandée au budget de 1865. Elles se répartissent ainsi qu'il 
snit : 

ADMINISTRATION CENTRAJ.E. 

Traitements des fonctionnaires et employés • . • , • • fr. 
Traitements des huissiers et salaire des gens de service. 

~0,771'i 

ADMINISTRATION DES PONTS ET CHAUSSÉES, 
- 

Traitements des ingénieurs et conducteurs • • 
Traitements des chefs de bureau, commis, etc. • 

MINES. 

Personnel du eonseil (greffe). , 

.. 

. . . . . . 

• fr • 

• fr. 

23,840 

31,0o0 

Personnel du corps, • • • • • • • . • • • • • • • 7, ~8ts 

A reporter , • • , fr. 

54,890 

7,ti40 
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Repon • . • • • fr. 

ADIIINISTRATION DES CBBIIIKS DE H1l, POSTES ET TBLtGBA.P~BS, 

Yo1a1 n T&Av.a.u. 

Traitementa dea r onctionnaires, etc. 
Salaires des ouvrien • • • • • . . . . . . 

T&.ACTJOB llT MADlllllL, 

Traitement, • 
Salaires • • . . . . . . 

Trailementa • 
Salaires • • .• • 

Traitements des fonctionnaires • 
Traitements des facteurll • • • • • • • , • • • • 8O,IS0O 

Traitements • 
Salaires • • . . . 

. . . . . 

. .1r .. 

. • rr. 

. . rr. 

• • fr . 

• ir, 
. . . 

Traitements • • • • 

Snlaires • 
411 • • • • • • fr. 

. . . . 

I&, llSO 
1,800 

)) ,0!50 
IStsO 

64,200 

14,200 

.u,,stso 

17,000 
IISO 

-1,ISOO 
llSO 

Total • • , • • • • fr. 

91,!0lS 

ll>,050 

,11,600 

78,-400 

106,3li0 

11, rno · 

4,650 

316,405 

Le Ministre des Travaux Publics pense qu'au moyen de cette somme, il ne 
pourra suœre, que dans une certaine mesure, â des nécessités constatées depuis 
plusieurs années; mais, en présence des préoccupations que lui inspirent les 
intérêts du Trésor, il ne croit pas pouvoir aller au delà, 
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Ces sentiments sont appréciés par ln section centrale; cependant il lui est impos­ 
sible de ne pas regretter certaines lacunes dans ce travail.-L'examen des diverses 
questions qui s'y rauachent trouvera sa place naturellement aux articles des cha­ 
pitres successifs du budget; 

L'encadrement du personnel des Travaux Publics a paru à- la section centrale 
mériter une approbation entière; elle y trouve la preuve de l'entente intelligente 
des vérita hies besoins du service et des idées d'ordre et de régularité, si nécessaires 
dans toute administration. 

Encadrer le personnel, c'est, en effet, déterminer d'une manière exacte, à côté 
des grades et du taux des traitements affectés à chaque grade, le nombre d'agents 
appartenant à chaque catégorie. - Jusqu'aujourd'hui existait, au Département 
des Travaux Publics, une situation compliquée, diffuse, el présentant de nom­ 
hreux inconvénients. . 

En réformant un pareil état de choses, le .Ministre des 'l'ravau~ Publics a 
compris également que, à part les avantages résultant de celle mesure au point 
de vue de l'adminlstration, il en adviendrait encore un bénéfice net pour les 
employés eux-mêmes. Tout en étant successivement appelés à profiler, sans socri­ 
Ilce nouveau pour le Trésor, des bonifications résultant des extinctions, ils 
sauront de plus, d'une manière: certaine, cr. qu'ils peuvent justement attendre de 
l'avenir. 
Jusqu'aujourd'hui, l'absence de toute règle a permis de faire un grand nombre 

de nominatiohs peu fondées; pour ne pas être nrrêtés par les limites du budget, 
on demandait le grade sans exiger le traitement correspondant. Cet abus, poussé 
très-loin, avait fini par constituer une situa lion ano. male, une sitnation de droit, 
mais non de fait, qui devait nécéssaireruent être modifiée. 

Dépouillement des procës-Terbami: des 8edlons. 

La 1re section attire l'attention de la section centrale sur la position peu favo­ 
rable faite au corps des mines, sous le rapport de l'avancement, et demande s'il n'y 
a pas lien à lui attribuer une augmentation surtout en ce qui concerne les grades 
inférieurs. 

Un meu bre demande que les préposés à la perception des péages constatent 
l'endroit où s'est opéré le chargement des bateaux, afin de connaître le mouvement 
de chaque voie navigable et par conséquent la totalité des tonnes embarquées sur 
tontes les voies navigobles du pays. 

La section désire savoir si tous les wagons compris dans lu demande de crédit 
extraordinaire de 1862 ont été commandés. 

La section demande si le Gouvcrnerurnt ne compte pas bientôt appliquer aux 
péages des canaux les principes de la libre concurrence. - Les différences que 
l'on constate entre les diverses voies navigables, peuvent moins que jamais s'ex­ 
pliquer aujourd'hui que les traités de commerce placent la Belgique sur le terrain 
de la lutte Industrielle. 

La section dcrnandc l'état des recettes sur toutes les voies navigables pour 186t 
et f 862 et les dépenses correspondantes. 

Elle appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité de changer la forme 
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ou la couleur des timbres d'un centime et l'utilité qu'il y aurait à établir dans les 
bureaux de postes une boîte à lettres et une boite à imprimés. 
; 

Ln section désire savoir quel e:-t l'état ,IPs études faites par le Gouvernement 
sur la question de la création d'un timbre de a centimes destiné à un rayon 
communal. 

La section engage le Gouvcmement à faire disparaitre les constructions bizarres 
que l'on a ajoutées entre les hàtiurents tics différents ministères dans la rue de 
la Loi. 

La section demande enfin au Gouvernement s'il ne pourrait pas déposer un projet 
de loi asslrnllant les caisses de prévoyance aux sociétés de secours mutuels. 

La 2e section désire savoJr si le bâtiment de l'ancienne prévôté à Bruges appar­ 
tient à l'État et quelle est sa destination actuelle. Elle demande (Hl en est le projet 
de l'élargissement du canal de Charleroi à Bruxelles et exprime le' vœu que le 
Couvcmement s'occupe au plus tôt des travaux d'amélioration pour l'Escaut et 
•la Lys. 

La section charge son rapporteur d'appeler aussi l'attention de la section 
centrale sur l'urgence d'une solution de la question du pointillage des timbres postes. 

La 5e section désire connaître le tableau des avocats, le traitement de chacun 
d'eux et s'il n'y a pas moyen de réduire le chiffre de 50,OO0 francs. 

Un membre de cette section demande d'après quelle base le crédit de 
800,000 francs est réparti, et il désire avoir ln production du tableau de réparti­ 
tion de la dernière période quinquennale, 

La section demande pourquoi le pont sur le canal de Gand à Bruges: ù Ha11s­ 
bcke1 ne se trouve pas pro rosé Elle voudrait également savoir si I<.' Gouvernement 
compte bientôt construire un pont entre Sinay et Exnerde, cl quelles sont ses 
intentions au sujet <ln creusement tic la Zuytllerle. 

La section désirerait voir utiliser les ingénieurs au service clcs communes, tout 
en respectant, bien entendu, les droits des communes. 

La 4e section appelle sèrieuseurent , et à l'unanimité, l'attention du Gouverne­ 
ment sur la nécessité impérieuse, qu'il y a de surveiller Je service des chemins de 
frr .coneédés L'intérêt public est lésé de toute façon, et il l'SL évident, que les , 
personnes qui sont obligées d'employer ces lignes, soit pour elles soit pour leurs 
marchandises, deviennent victimes d'abus que la dignité du Gouvcrncrnc1H ne 
devrait pas souffrir - Lo section charge également son rapporteur de demander 
au Gouvernement pourquoi certaines compagnies concessionnaires ne sont pas 
obligées d'exécuter les clauses rt les charges de leur contrat, et pourquoi on les 
dispense de ·la construcrion de certains embranchements qu'ils se- sont engagés à 
exécuter, par exemple, Hainaut- Flandre. 

La section appelle encore l'attention de M. le Ministre des Travaux Publics 
sur le mauvaisusage que l'on fait des tarifs, et sur les anomalies qui en résultent 
à chaque instant sur les lignes concédées. 

La section charge son rapporteur d'appeler l'attention de la section centrale sur 
la position d'infériorité et d'exception où se trouve le personnel <les mines, qui 
manque oompléternent d'avàhcement. 

La section se plaint <lu mauvais état de nos stations en général, et de l'absente 
presque absolue d'abris pour les voyageurs. - Cdtc remarque peut à plus Jorle 

2 
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raison s'appliquer aux lignes concédées. où l'étal des stations est plus défectueux 
encore. - La section insiste sur l'importance de cet objet. 

La section demande que tout, s les localités de quelque importance, et notam­ 
ment les chefs-lieux de canton, soient reliées, nu réseau télégraphique principal; 
elle insiste également sur ln nécessité de pointiller les timbres-postes. 

La ~e section appelle l'attention du Gouvernement sur la dérivation des eaux; 
des polders d' Assenede vers fr canal de Selzaete. 

Un membre demande que le ~apporteur soit chargé de s'informer quel est le 
n.inimum actuel du traitement des facteurs ruraux, et à quel chiffre il s'élèvera 
après le présent budget. - La section centrale fait sienne cette proposition. 

La section demande que l'attention du Gouvernement soit appelée sur l'utilité 
de facilite!' le transport des dépêches entre la Fl;ndre belge et la Flandre 
néerlandaise. 

La 6e section s'étonne que tous ]es fonctionnaires des Travaux Publics ne 
reçoivent pas une augmentation de traitement, alors que cela est considéré cornme 
possible cl que cela a lieu dans les autres départements. 

La section demande si les avocats du Département des Travaux Publics sont 
à honoraires fixes. 

Elle recommande à l'attention du Gouvernement la construction des rou tes 
servant de raccordement aux stations des cbennns de fer, et l'engage à continuer 
SC'S efforts pour qu'il en soit construit partout. - Elle se plaint également de la 
manière défectueuse dont se fait l'élagage des arbres sur les routes. 

La section désire savoir où en sont les études relatives à l'élargissement des 
écluses du canal de Charleroi, et où en sont les travaux d'amélioration du canal 
de Plasschcndacle, par Nieuport? vers la France, et ceux de l'Yser. 

Lu section insiste pour que M. le Minh,trc donne à la section centrale des 
renseignements sur les dégâts qui ont eu lieu, par les dernières lem pètes, à la 
grande digue de mer, n Ostende, et aux dunes entre Ostende et Nieuport; sll est 
arrivé que l'estran a considérablement diminué depuis quelques années ; quels 
sont les travaux que le Gouvcrnemenl a proposé de faire pour prévenir tout 
accident, et fortifier la digue de mer et les dunes; enfin, à combien s'élèverait 
la dépense. 

Discus~i(ID générale en 8eetlon tleof:rnle. 

La section centrale décide que les observations relativrs au budget des Travaux 
Publics seront faites plus utilement dans l'examen successif des articles; die ne 
croit donc pas nécessaire -d'entamrner une discussion générale, et se borne à 
poser à M. le Ministre une série de questions. (//oir aux annexes, p. 27 et suiv.) 

Di8cusslo11 d~s arUcles. 

CHAPITRE PREMIER. 
ADHINJSTRATION CENTRALE, 

ART. jer, Traitement du Ministt·e. 
Adopté. 

... . . fr. 21,000 
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A IIT. ~. Traitement des f oncticnnaires et employés . 
l N° 84. ] 

. fr. 618,170 

Cet article, après u, oil· Hé tenu en suspens , afin d'avoir connaissance des 
réponses aux. diverses questions soumises à M. le Ministre des Travaux Publics, 
a d(•finithe111c11t été adopté. . 

La surveillance des chemins de Ier concédés a donné lieu ù des observations 
que la seetiou centrale uent à voir insérer dans le rapport. 

La 4"' section avait tout spécialement appelé son attention sur les inconvé­ 
nients qui résultent de l'exploliation défectueuse de la pl~part ùt s lignes qui 
n'appartiennent pas au Gouvernement. 

Diverses circonstances rendent le service des compagnies imparfait sous bien 
des rapports, el parfois le peu de souci qu'elles paraissent avoir des justes 
exigences du public, ~tonne lieu à des réclamations fondées, tout aussi bien en 
ce qui concerne le transport des voyageurs, que celui des marchandises. 

La surveillance du Gouvernement s'exerce-t-elle d'une manière efficace? La 
section centrale devrait le supposer , puisqu'on demande un chiffre <le 
51,~00 francs pour cet objet. - Mais elle ne peut apprécier quels sont les 
ri•sullats de celle! surveillance inscrite au budget. 

Forts des teru.es de Jeurs contrats, se couvrant de leur droit de propriété, 
les compagnies n'ont pour ccuc surveillance qu'un respect facultatif, et s'y sous­ 
traient d'autant plus Iucilement, que M. le Ministre lui-même déclare, de son côté, " 
qu'elle est dénuée de sanction~ réelle. · 

Nous sommes donc amenés à supposer que le Gouvernement, reculant devant 
une impuissance relative, abandonne ccue partie du service public, qu'il importe 
cependant si fort de maintenir. - 

On serait d'autant plus tenté .de le croire qu'on voit qu'un seul employé 
spécial est chargé de tout ce service et qu'il n'existe, en dehors de la tenue de la 
comptabilité, aucun autre fonctionnaire attaché à cette surveillance. 

La section centrale n'a.pas voulu réduire le chiffre de 5J ,o0O francs porté à 
l'art. 5 du budget, quoiqu'elle ne puisse approuver le Gouvernement dans la 
manière dont s'exerce la surveillance des chemins de fer concédés. Elle est con­ 
vaincue que le Département des Travaux Publics prendra cette partie de son 
service plus au sérieux que jamais; la responsabilité qui lui incombe de ce chef est 
grande, el diminuer ses ressources en ce moment, ne serait-ce pas mettre un 
nouvel obstacle à la réalisation des désirs qu'elle exprime. 

Est-il admissible que le Gouvernement puisse se déclarer impuissant, en invo­ 
quant l'absence de sanction aux mesures d'ordre public qu'il est tenu de prendre 
dans l'intérêt et ou nom des droits de ses administrés. , 

La section centrale ne le pense pas. - Si l'absence des mesures légales ne 
permet pas aujourd'hui au Gouvcrncme~t de prendre les mesures nécessaires 
pour garantir les intérêts des contribuables, pourquoi ne vient-il pas, en présen­ 
tant un projet de loi, demander à la Législature de parer à cet abus? 

AnT. 3. Frais de ·mute et de séjour du fllinisfre, des fonctionnaires 
et des employés, . . . . . . • fr. 

Adopté. 

53,200 
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AnT. 4. Truitemmts et saloirv« de« huissiers, messag,·rs, concfrtg('s 
et gens lie service . . fr. ~5 ..100 

Adopté. 
/ 

A1tT. ~. b'latériel., fourniture.'; de bureuu , etc. . fr. eJ3.~00 

Toul en adoptant cet article, la section cent raie dem.mle s'i I n'y au rait pa-; 
moyen de comprendre dans une même adjudication l'impression et la fourniture 
du papier , 

AnT. 6. Honoraires des avocats du Département. 
J 

Adopté. 

CHAPITRE Il. 

. fr. 50,000 

PONTS ET CHAUSSÉES. - DATl!lfF.NTS crvus. 

SECTION PREmÈRE. 
1'0:NTS llT C&Atl55&&8 

Anr. 7. Entretien crdinaire et améliorotion rie routes, construction 
de routes nouvelles . . . fr. 2.96~.277 

Adoplé. 

A HT. 8. Travaux de plantation de toute natur« le long des routes, à 
l'exception de ceux eompri« dans le« prix d'mljudico­ 
tion des travaux d'entretien des roules. . . . . fr. 

Adopté. 
SECTION 11. 

41,000 

BATIMENTS CIVU.S, 

AnT. 9. Entretien el réparation des polais, ltôtt/::;, édifices el monu­ 
ments appartenant à l' Élat) ainsi que des bâtiments 
do11t les lois m('ttent l'entretien à la charge de l'État, fr. ·150,000 

Adopté. 

ART. f O. Restauration complète de la façade du bdtimen: de l'an- 
cienne Prév6ié à Bruges. • . . . . fr. 

Adopté. 

7,000 

SECTION III. 

SEII.VICES DEIi C.IL1'AVS: ET I\IV!Î:tU:s, 

AnT, i t. Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire el dépenses 
· d'exploitation des canaux et rioieres . . . . . . fr. 907: 500 

Adopté. 
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T11A,'ADX D'A.MÉI.IOBATION DES CANAUX .BT JIIVIÈIIF.S. 

Ba8eln de la llleu11e. 

ART. !2. Meuse dans les provinces de Namur, de Liége el de Lim- 
bourg. . . • . . . . . . . . . . . . . fr. 53,~O0 
Aùopté. 

AaT. f 5. Canal de liége à llaestricht. 
Adoplé. 

AnT. 14. Canal de hlaestricltt à Bois--fr.-.xDuc 
Adopté. 

Anr. H,. Canal de jonction de la /Ueuse à l'Escaut. 
Adopté. 

AuT. 16. Canal d'embranchement vers le camp de Beoerloo 
Adopté. 

ART. 17. Canal d'embranchement vers Il asselt 
Adopté. 

ART, i8. Cemal d'embranchement vers Turnhout . 
Adopté. 

• 
ART. 19. Sambre canalisée 

Adopté. 

ART 20. Canal de Charleroi à Bruxelles 

. . fr • 

. fr . 

• fr . 

. fr . 

• Cr • 

. rr . 

. fr. 

• . fr. 

2,aOO 

5,600 

21 ,aOO 

2,400 

16,000 

La section centrale, en adoptant cet article, croit devoir rappeler à M. le Ministre 
des Travaux Publics que l'urgence Je prendre une décision pour t'arnélioration de 

· la navigation du canal de Charleroi devient tous les jours plus légitime. 
Dans sa réponse à la section centrale, l\1. le Minislre semble considérer cette 

entreprise comme bien lointaine. A cela ne peut-on objecter avec raison que les 
péages élevés de celle voie de navigation sont assez rémunérateurs pour que l'on 
prenne en considération cc qu'ils rapportent; améliorer la condition du canal 
ou diminuer considérablement les péages, si pas les limiter aux. frais, tel est le 
dilemme qui nécessairement doit être résolu promptement. 

L'intérêt dn producteur du bassin de Charleroi n'est pas ÎC'i seul en j,•u ci 
l'intérêt du consommateur des localités importantes et de la capitale Ctl également 
compromis d'une manière plus absolue encore; aussi les réclamations contre 
l'élévation des péages et les entraves qui gênent la navigation doivent-elles être 
prises en considération à ce double point de vue. 

5 
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BRHID de PE1eant. 

AnT. 2f. Escaut . 
Adopté. 

AnT. 22. Canal de Dions ù Condé. 
Adopté. 

. fr. 5,1:S0 

. fr. 

AnT. 25. Canal de Pommerœul à Antoing 
Adopté. 

AnT. 24. Lys . 
Adopté. 

AnT. 2lJ. Canal de dérivation de la Lys) de Dtynze vers la mer du 
N01·d. . . . . . . . fr. 

• . fr . 

. fr. 

4,500 

18,H50 

6,8tS0 
Adopté. 

AnT. 26. Canal de Gand à Ostende ·\ . fr. 

Lo section centrale adopte cet article et admet, sur la proposition d'un de ses 
membres, le bien-fondé des réclamations qui demandent la construction d'un pont 
à Hansbeke, sur Je canal de Gand à Ostende. 

Certes, les motifs donnés par le Ministre des Travaux Publics sont sérieux, et 
il faut évidemment en toute consistance se préoccuper de l'intérêt du Trésor, mais 
cette dépense de la construction d'un pon; à Hansbeke est tout aussi utile que 
d'autres dépenses du même genre votées N exécutées depuis peu; de plus le travail • que l'on sollicite aura pour le Gouvernement un double avantage, celui de saf.is- 
faire les. contribuables et de procurer en même temps des facilités de communica­ 
tion à la station du chemin de fer. 

AnT, 27. Canal d'écoulement des eaux du sud de Bruges. 
Adopté. 

. fr. H,~000 

AnT, 28. Canal de Plassclunulaele, par Nieuport el Furnes, à la 
frontière de France. . . . . . fr. 

Adopté. 

AnT. 29. Canal de Gand à Terneuzen 
Adopté. 

AnT. 50. ltloervaerl . 

. fr. 1,200 

• . fr. 200 

La majorité de la section centrale adopte cet article, en émettant le vœu de voir 
nu prochain budget un crédit destiné : 

1° A mettre en bon état le canal dit le Zuidlede, qui, d'après un arrêt de la 
Cour de Gand, rendu conformément aux prétentions du Gouvernement, fait partie 
du domaine de l'État; 
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2° A subsidier la commune de Saffclaere pour les travaux de mise en bon état 
du canal dit Saffelaers-Yaerdeken. 

5° A permettre la construction d'un pont entre Exaerde e·t Sinay au point dit 
le quai de Sinay. 

Ain. 51. Dendre. 
Adopté. 

ART, 52. Rupel 
Adopté. 

AnT. 55. Dyle et Demer 
Adopté. 

. ...•. 

. 
Bassin de l'Yse ••. 

. ·,. rr. 5t,2trn 

. • fr. 8,~00 

. fr 63,00J 

ART, 54. Yser 
Adopté. 

ART. ~m. Canal d'Ypres à l'Yser, 
I 

Adopté. 
PJantatlons. 

AaT. 56. Pluntations nouvelles 
Adopté. 

. fr. 2,:'500 

• fr. 9,600 

. fr. 1'2,000 

Dac et ba',1101 de 1rnssagc. 

ART. 57. Entretien des bacs et bateauo: de passage et de leurs dépen- 
dances . . • . • . . fr, 52,000 

Adopté. 
SECTION IV. 

PORTS ET COTES, 

An r. 58. Travaux d'entretien ordinaire el extraordinaire des ports, 
côtes, phares et fanaux . • . . . . fr. 255,200 

Lo section centrale a jugé- bon d'appeler l'attention du Gouvernement sur les 
dangers que peut présenter l'amaigrissement et le défaut d'entretien des défenses 
naturelles ou construites sur nos côtes pour protéger le pays contre la puissance 
des hautes marées. 

Le Ministre des Travaux Publics, en dehors de la réponse écrite qu'il a adressée 
à la section centrale, a donné à celte dernière des explications orales, d'où il 
résulterait que les mesures les plus énergiques vont être prises pour obvier 
au mal. 

La section centrale regrette que l'entretien d'une partie de nos côtes entre 
Heyst et Blankenberghe ait été complétement abandonné pendant un an et demi. 
Le Ministre des Travaux Publics, interpellé à ce sujet, a promis que cet état de 
chose allait immédiatement cesser. 

Un procès engagé entre l'entrepreneur et l'État avait amené ce résultat fâcheux. 
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La section centrale croit devoir engager l'administration à prendre des précautions 
telles, qu'à l'avenir une contestation privée ne puisse mettre en péril des intérêts 
publics aussi graves. 

L'article est adopté. 

• TllAVADX D'AMÉLIORATION DES PORTS, COTES, PHARES ET FANAUX, 

AnT. 59. C6te de Blankenberghe 
Adopté. 

ART . .ro. Phares et [anaux, 
Adopté. 

. fr. 

·, . fr. 

22,000 

!$,600 

SECTION V. 

J'l'.AIS D'i:TVI>ES ET J>'AI>.JtlDlC6'TlON, 

AttT. 41. Études de projets; frais de levée de plans f achats d'in~ 
struments, etc. . . . . fr. 22,000 

'- 
Adopté. 

. SECTJON VI. 

PEJ\801'1:liEL DES PONTS ET C:BAU68ÉE8, 

ART. 42. Traitements des ingénieurs et ',l)nducteurs des ponts et 
chaussées, frais de bureau et de déplacement . . . fr. 655,H>O 

Deux propositions ont été faites au sein tic la section centrale: dans le but de 
modifier le chiffre présenté par Je Gouvernement. _ 

La première demandé de porter le traitement des ingénieurs en chef de ,f reclasse 
uniformément à 8~000 francs, c'est-à-dire <le supprimer le traitement minimum, 
cl celui des ingénieurs en chefs de 2c classe à 7,000 francs. 

La seconde propose de fixer le traitement des conducteurs principaux 
i1 • • fr. 5:600 

Celui des conducteurs de ! reclasse à 
2c classe i1 • 
3c classe :'i 

5,000 et 2,800 
2,600 eL 2,400 
2/200 et 2)000 

En demandant de faire disparaître le chiffre du traitement minimum des ingé­ 
nicurs en chef de jre classe, on ne fait que n.etlrc les directeurs des ponts et 
chaussées sur Je même pied que leurs collègues de l'adrniuistratien des Finances.: 
qui tous, par suite de la nouvelle orgnnisntion , sont portés indistinctement 
ù 8,000 francs. Les trois directeurs de l'aduiinistration centrale ont également 
cc traitement ûxe , pourquoi donc établir une infériorité de position pour les 
inspecteurs en chef directeurs? 

La responsabilité des ingénieurs en chef de ire et de 26 classe est des plus con­ 
sidérables , leur mission· administra live et technique est tout aussi importante que 
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celle des directeurs de l'adminislralion centrale. - Maintenir les ingénieurs 
de 2e classe au traitement de ~,000 francs, traitemen& qu'ils ont toujours c11 

depuis l'organisation, ce serait les plact.>r au-dessous d'un cbcf de division, qui 
peut attelndre un traitement de 6,troO francs - Cela ne parait pas équitable et 
doit nécessairement amener du dééourngement dans tout le corps. 

Le nombre des ingénieurs en chef de -1,. classe des pools et chaussées en 
province étant de lrois, el celui des ingénieurs de 2e classe de buit, la somme 
dont Ja proposition eugmenreraule budget -;erait, au maximum, de fi ,000 francs, 
soiL tS,HOO francs pour i865. 

Un membre de la section centrale combat cet amendement, en disant qu'il est 
imprudent de ne pas s'en tenir en ces matières aux propositions du Gouverne­ 
ment, qui a_ dû mesurer les nugmentatlons des dépenses proposées avec les 
ressources disponibles. Déjà l'on a fait, dans des circonstances nntérieures, des 
majorations aux chiffres du budget, et il craint que les dépenses générales ne 
deviennent trop considérables cl ne rendent néeossaires de nouveaux impôts. 
Il ne peut aeeepter I'amcndement, en présence de ces considérations qui lui 
paraissent des plus sérieuses. 

· La section centrale désire également augmenter Je moins possible les dépenses 
du budget, mais elle n'admet pas que cc motif soit absolu en Ioule circonstance. 
- Le sacrifice que l'on demande d'ailleurs au Trésor est des plus minimes, et ne 
peul, en quoi que ce sou, avoir des conséquences importantes au point de vue 
général. 
ta proposition mise aux voix est adoptée, par cinq voix contre une et une 

abstention. 
La section centrale a pris également en considération, par sis. voix contre une, 

l'augmemation proposée pour les conducteurs des ponts cl. chaussées. 
Il lui a paru équitable de demander à fa Législature de rendre moins pénible· 

1a position de ces fonctionnaires uliles cl pratiques, dont les appointements sont 
peu élevés ci dont les chances d'avancement sont , d'un autre côté, tout-à-fait 
bornées, ou plutôt à peu près nulles. 

Au nombre de huit, ]es conducteurs principaux forment l'état-major d'un corps 
assez nombreux de fonctionnaires; parvenir à ce poste, c'est tout ce que peuvent 
espérer, comme avancement, les conducteurs de J '°, 211 el 3e classe. Plus loin, il 
Jeur es, impossible d'auelndre , les difficultés pratiques et matérielles qui les arrê­ 
tent, sont en quelque sorte insurmontables. 

Est-il [uste, surtoul dans de telles circonstances, de laisser les conducteurs prin­ 
cipaux dans un état d'infériorité vis-à-vis de leurs collègues de l'administralion 
des chemins de fer, c'est-à-dire les ehels de section? Par suite de la nouvelle orga­ 
nisation, ces derniers volent leurs appointements portés à 5,600 francs, tandls 
que les conducteurs principaux n'auraient que 5,200 francs. 

Les fonctions des conducteurs sont pénibles et demnndeut des notions techni­ 
ques; Jeurs éludes ne sont pas aussi fortes, il est vrai, que celles des ingénieurs, 
mais elles n'en exigent pas moins deux années de séjour à l'école du génie civil .; 
ils n'y sont admis qu'après avoir passé l'examen d'élève conducteur. · 

Les conâucteurs sont en quelque sorte les chevilles ouvrières de l'administra- 
. 4 
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tion, où, dans leur position modeste, ils rendent de véritables services, qui passent 
trop souvent inaperçus. . 

Ils n'ont pas de frais de bureau et sont cependant obligés de faire des plans cl 
des écritures. Leurs frais de roule sont excessivement minimes .et ne s'élèvent 
qu'à 200 francs, et ils se trouvent dans Ja catégorie des fo~ctionnaires les moins 
rétribués. Les conducteurs des ponts et chaussées forment un corps à part, 
spécial, si nous pouvons nous exprimer ainsi, et l'augmentation que la section 
centrale demande, ne peut, en quoi que ce soit, être invoquée par analogie en 
faveur d'aucune autre classe de fonctionnaires. 

Le nombre des conducteurs principaux étant de huit el celui des conducteurs 
des trois classes de cent huit, l'augmentaflon sur Je chiffre du Gouvermcnt, par 
suite de l'acceptation de l'amendement, sera de 5,200 francs pour les couductcurs 
principaux, et de 2t ,600 francs pour les autres r soit en totalité une somme 
de 24,800 francs, dont la moi lié à porter au budget de i 865; soit 12,400 francs. 

Un membre, tout en s'abstenant de faire de nouvelles propositlons relatives 
au traitement des autres fonctionnaires des ponts cl chaussées, croit devoir 
exprimer ses regrets de certaines anomalies, qui lui ont paru peu justifiées. Pour 
en citer un exemple, il s'étonne que les chefs de Lureau dans les ponts et 
chaussées n'onL que 2,800 à 5,000 francs, tandis que les chefs de bureau à l'admi­ 
nistration centrale ont de 4,000 à 5,000 francs, et ceux du chemin de fer 
de 5,rsoo à 4,000 francs, 

Le chiffre de l'art. 42 ainsi amendé s'élève à 64~,5a0 francs. 
li est adopté. 

ART. 45. Traitements et indemnité» des c!Lefs de bureau et commis) 
des ëclusiers-pontonniers, ete., etc. . . . fr. t,86, -f 45 

Adopté. 

ART. 4,f. Frais des jurys d'examen et des conseils de perfection- 
nement, missions des élèves ingénieurs, etc. . . . fr. t0,000. 

Adopté. 

CH APlTRE III. 

MINES. 

SECTION PREMIÈRE. 

l'J:1190111'EL DV C01'l!IEIL, 

ART. 4a. Personnel du conseil des mines. - Traitements. 
Adopté. 

. Ir. 42,5:-.m 

ART., 46. 

Adopté. 

ART, 47. . 
Adopté. 

- Frais de route. . fr. 600 

- Afatériel . fr. 2,000 
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SECTION JI. . 
PEl\BONNllL DtJ 1:0!\PII, 

AnT. 48. Traitements et indemnités du personnel du corps des mines, 
et salaires des expéditionnaires employés par les ingé- 
nieurs . . . . . . . fr. !80,65~ 

Une discussion assez longue s'est élevée dans le sein de la section centrale au 
sujet de cet article, et la question soulevée par la { re et la 2e section relativement 
à la position des ingénieurs du corps des mines a été l'objet d'un examen sérieux. 

Les traitements des ingénieurs des mines sont les mêmes que ceux des ingé­ 
nieurs des ponts et chaussées, mais l'avancement dans ce dernier corps est bien 
moins lent. On y compte en effet neuf ingénieurs eu chef, tandis que dans le 
corps des mines il n) en a que deux. 

L'effectif du personnel étant de cinquante-cinq dans les ponts cl chaussées et de 
quarante-sept dans les mines, il s'en suit que les chances de parvenir aux emplois 
supérieurs sont huit fois moindres dans le second que dans le premier de ces corps. 

Dans la division technique de l'administration du chemin de fer, il n'y a, 
comme dans le corps des mines, que deux ingénieurs, mais il existe nnc catégorie 
d'ingénieurs, nommés ingénieurs principaux, au nombre de sept, qui, dans Je 
budget de {863, ont des appointements de !:S,aOO, 6,000 et 6,~00 francs, tandis 
que cenx des ingénieurs principaux des mines ne sont que de ~,000 francs. 

Si on établit la proportion qui existe dans ces trois services entre le nombre des 
fonctionnaires des grades inférieurs et le lotâl de l'effectif, on arrive aux résultats 
suivants : dans le chemin de fer les ingénieurs de 5e classe et les sous-ingénieurs 
représentent 17 p. 0/0 de l'effectif; dans les ponts et chaussées 58 p. 11

/0, et dans 
les mines 78 p. 0/0• 

Ces chiffres démontrent à l'évidence la position inférieure du corps des mines 
sous le rapport des chances d'avancement, et l'on ne doit plus s'étonner de voir 
dans le tableau figurant aux Réponses, annexe C, p. 60, que parmi les ingénieurs 
de ~e classe il existe des Ionetionnaires qui sont entrés dans l'administration 
en 1824, et qu'il y a des sous-ingénieurs don t l'entrée dans ce corps remonte 
à 1826, !828, 1858 el !859. 

M. le Ministre des Travaux Publics, en réponse aux observations de la section 
centrale, a reconnu qu'il y avait des mesures à prendre pour améliorer _la position 
des fonctionnaires des mines. Voici sa réponse : 

<< Indépendamment de l'amélioration qui résultera pour le corps des officiers 
» des mines, de la nouvelle échelle des traitements projetés, le Département 
» cherchera à rendre celle amélioration plus sensible encore, en portant, lors de 
>> l'organisation-des cadres de ce personnel, le plus grand nombre possible d'agents 
>> dans les cadres supérieurs, jusque et y compris le grade d'ingénieur de 
» 1re classe, toutefois sans rompre une certaine harmonie qui doit exister entre 
» le nombre des grades supérieurs et celui des !Jrades moyens et inférieurs .. Mais 
» il faut reconnaître qu'à cet égard il ne serait pas équitable de traiter exacte­ 
» ment sur le même pied les ingénieurs des mines et ceux des ponts et chaussées 
>> ou du chemin de f cr. 
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» Enfin, une autre mesure que le Département se propose de prendre et qui 
» sera d'une efficacité évidente, c'est d'introduire dans le nouveau règlement 
» organique une clause autorisant- l'octroi d'un supplément de traitement aux 
» agents qui auraient passé un certain nombre d'années dans leur grade, avec 
>> jouissance du maximum des appointements y affectés. 

» Le laps de' temps passé dans le grade créerait ainsi des titres à une augrnen­ 
» talion, qui ne seraient pas subordonnés à l'existence des vides dans les classes 
» supérieures. •> 

En présence. de la bonne volonté de M. le :Ministre des Travaux Publics et après 
avoir pris acte de ces explications, 1a section centrale, touten maintenant l'opinion 
que le corps des mines est placé dans une position défavorable, décide : 

Que ne pouvant modifier l'organisation du corps des mines, ni faire des propo­ 
sitions d'augmentation générale, par suite de l'intention manifestée par l\l. le 
Ministre des Travaux Publics, de réorganiser cette administration, elle insiste 
d'une manière toute spéciale, pour que ce travail se fasse sans retard, et assure 
une position meilleure aux ingénieurs des ruines. 

Cette décision est prise, à l'unanimité des voix. 
Par suite de cette décision, une proposition, qui est la conséquence de celle 

adoptée pour les ingénieurs en chef des ponts et chaussées, vient seule modifier 
le chiffre du Gouvernement. 

L'ingénieur en chef de ire classe jouira d'un traitement fixe de 8,000 francs, et 
l'ingénieur en chef de 2° classe d'un truiternent <le 7,000 francs, au lieu de 
6,000 francs. 

Cette augmentation, ne portant que sur deux fonctionnaires, ne majorera le 
chiffre du budget de i865 que de 1,000 francs. 

Le chiffre de l'art. 48 étant ainsi porté à i 81,65a francs, est adopté, par cinq 
voix contre une et une abstention. 

ART, 49. Frais des jurys d'examen, des conseils de perfectionne- 
ment, etc. . . . . fr. 

Adopté. 
8,000 

ART. DO, Confection de la carte générale des !lliues 

Adopté. 

SECTION III. 

. rr. H>,000 

CAIIIIE DE l'J\ÉVOYANCE, 

An. !H. Subsides aux caisses de prévoyance et récompenses aux per- 
sonnes qui se distingue-nt par des actes de dévouement, fr. 4!5,000 

Adopté. 

SECTION IV. 

AnT, t>2. Impressions, achat de livres, de cartes et d'instruments; 
publications de documents, etc. • . . fr. 

Adopté. 

7;000 



( 17 ) 

CHAPITRE IV. 

CUEIIJNS DE FB8, - POSTES. -TtJ..ÉGRAPHiS, 

SECTION PRBMIÈRB. 

V01118 ff 'l'll61"AOX, 

AaT. 53. Traitement, et fodemnités des fonctwnnaires et em- · 
ployé,. . . . . • . . . . . . . fr. 289 ,4oo 

Adopté. 

ART. ~4. Salaires des agents payés à la journée ou par mois . fr. t ,84-21800 
Adopté. 

1 

ART. ?$!$. Billes, rails et acteBSoires, matériel fi,$e tena1tt •. â r,-la 
voie . • • • • . • • • . , . • • fr. t ~550,000 

Aclopté. 

Ain. ~6. Travau~ d1entretien et d'amélioration, outils et usteniiles., 
objets divers . . . . . . . . . . . fr. 

Adopté. 

SECTION Il. 

T-..CTJOS ST •.aTlh,UIL. 

7US1000 

AaT. 57. Traitemeuu et indemnités des fonctionnaires et em- 
ploJJés . . . . . . . . . • . • . fr. 

Adopté. 
'· 

AeT. 58. Salaires des agents payés à la journée ou par mois . fr. 2,301,9!>0 

Adopté. 

ART, o9. Primes d'économie et de régularité . . 
Adopté. 

. . rr: 9a,OOO 

Ain. 60. Combustible et autres objets de consommation pour la 
traction des co~voi,. • • · . • • . . . • fr. t ,4!>0,000 

Adopté. 

ART, 6i. Entretien, réparation et renoueellemen: du matériel, fr. 2,620,000 
Adopté. 
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SECTION m. 

Comme le fait remarquer M. le Minisl re df's Travaux Publics, l'accroissement 
si considérable des reeeues sur les chemins de f~r de l'ÉlnL est digne d'une att,•n­ 
tion toute sprciale. Ce résultai obtenu sans augmentation sensible des dépenses, 
'nous donne la preuve de la bonne administration de notre réseau national. 

L'excédant de receue a pregressé en quatre ans de 58 p. "'/o· 

L'intelligente direction de nos chemins de ft•r el le zèle nrtif de ce nombreux 
personnel méritent des éloges. - Il est peu de pays, nous pouvons le dire, où, i1 
côté de certaines impcrîecLions el de quelques défauLs inhérents à toute vaste 
entreprise, un service aussi important soi, mieux exécuté. 

Le chemin de fer de l'État en Belgique ne donne lieu qu'à des accidents I rès­ 
rares, et les facilités qu'il procure au commerce et à l'industrie tendent chaque 
année à s'aeereltre par l'abaissement successif des tnrifs. 

Est-cr. à dire qu'il n'y a plus rien à faire et que Ies dTorls de l'administration 
ont produit tout le résultat désirable? - Ce serait aller trop loin, et si nous 
sommes heureux de pouvoir accorder notre apprebation, il ne nous appartient 
pas, e1.1 celle circonstance, de donner un satisfecit absolu .. 

Quand une nation a Je bonheur d'avoir à sa disposition un système de eommu­ 
nleation comme le nôtre, que celle nation se ~ouvrrne par elle-même <'l pour 
elle - même , il est une idée juste cl pratique que l'on doit nécessairement 
rencontrer. 

Certes, il ne Jau, pas que l'caploitation du chemin de fer par l'État soit ouérvux 
peur la communauté; il ne faut pas que certains avantages de locomotion t~l de 
transport à bon marché pèsent sur le contribuable, il faut, en un mot, que les 
intérêts cl l'amortissement des sommes dépensées soient couverts. - Mr,is pousser 
les bénéflces de la production au delà 1Je ces limites, foire du réseau national une 
opération lucrative au point de vue unique de l'exploitatlon, cc serait nn grand 
tort; cc serait imposer au pays une lourde charge pour obrenlr UtJ avantage 
relatir. · 

Depuis quelque temps. on doit le rreonnaitre, ludmlnistrntlon des chemins de 
frr de l'État n'a pas reculé, dans certains cas, devant l'abaissement successif des 
tarifs. - Qu'elle persévère dans celle vole, cl la nation lui en saura gré. 

Sans entrer dans lrs différentes mesures de détail, qu'il nous soit permis dïn­ 
diquer sommairement la manière de procéder du Gouvcmcment en mntière de 
tarifs, pour en arriver à lui demander si IÏ.' moment n'est pas venu de faire 1m pas 
de plus cl de prendre pour règle cc qui n'est encore aujourd'hul que l'exception. 

Il y a trois espèces de tarifs en vigueur pour les transports des marehandises : 
'.I O Les ta1·ifs particuliers, conséquences de traités personnels. - Ce sont des 

conventions que l'administrutiqn , sans ·les nbandonner complétement , ee qui 
serait impossible du reste, tend à restreindre le p1us possible, 

Teuterois, ers tarifs insérés ou compte rendu annuel de notre chemin de fer, 
doivent simplement être. conservés , ils constituent un moyen unique de foire cer­ 
taines opérations, cl il pout survenir des occasions où celle faculté de conclure de 
semblables conventions soit un bien el même une nécessité; 
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2v Les tarifa spéciaux, mais généraux pour des catégories d'objets, tels c111c les 
charbons, les minerais, Pte.; ils sont publiés ti accordés de droit {I tout transport 
de celle nature. -- lb constltuent un ub.rlssemeut consldérable dans le prix de 
transport de certaines marchandises; 

3° 'E11fiu, les tarifs généraux ou normaux, qui sont les tarifs olllciels, arrêtés 
par la loi organique el <fUÎ n'ont subi aucune rélluclion:.ni transformation. 

Si l'on veut obéir à la loi naturelle d:1 progrès, on arrivera à supprimer les 
tarifs spéciaux en abaissant les tarifs généraux et normaux, de telle laçon que les 
premiers deviendront inutiles. 

11 ,·st évidemment une certaine prudence à mettre dans cette trnnsformutiou. 
La crise Industrielle qui frappe toutes les nations doit nous rendre plus circou­ 
SJH ers encore, mais 1«• Gouvernement auruit tort de n1~ pas persévérer avec fcr­ 
rueté dans ceue voie. - Il parviendra ainsi à augmenter la richesse nationale en 

· fociliianL les transactions industrielles et commerciales , il rendra d'immenses ser­ 
vices ii nos producteurs cl à nos importateurs; il procurera it nos administrés 
1111 plus grand bivn-ètre en leur donnant des facilités plus générales d moins 
coùteuses, sans qu'il en résulte de dommage, ni de charges pour l'État. 

En présence de celte situation, bonne dans le présent, promenant de s'améliorer 
dans l'aveuir , il nous reste à appeler l'attention du Gouvernement et du pays sur 
une question qui se rattache notamment aux intérêts dont nous nous occupons ici 
cl qui nous paraît avoir une véritable gravité. 

A'côté de noire réseau national, il existe en Belgique un nombre considérable 
de lignes appartenant à des compagnies conccssiounaircs. Tout en reconnaissant 
la grande utilité de l'établissement de ces voies de communication cl les services 
considérables qu'elles rendent aux localités qu'elles parcourent, il est néanmoins 
nécessaire de signaler les anomalies fâcheuses qu'amène la diversité de ces exploi­ 
tations si nombreuses et qui lo~tcs sont placées dans des termes différents ris-à- 
vis de l'État cl du public. , 

Chaque société l'i ses conditions d'existence; le contrat que l'État a passé avec 
ellr , lors de la concession, l'autorise à maintenir les tarifs passés au début, alors 
n.èrne que l'État les a abaissés ou les abandonne successivement. Il en résulte que 
l'uniformité et l'éga'ité si néecssnires dans les moyens de transport pour l'indus- 
trie et le commerce ne sont plus une réalité. ' 

Vingt-trnis_ de ces eonveutions spéciales et disparates existent , c'est là un mal 
vérilahlr. - Certes il est Join tic notre pensée d'accuser les sociétés concession­ 
nairrs de cet étal de choses et lie ne pas reconnaitre tous les droits acquis; bien 
plus, il fa ut leur rend rc justice, clics ont parfois suivi l'cxem pie de l'État, en abais­ 
sa nt d'une manière efflcuce leurs tarifs pour les marchandises pondéreuses , mais 
il n'en est pas moins de la plus haute importance de rechercher sérieusement lrs 
moyens 1>ratiqu?s de ramener plus d'uniformité dans les prix de transport. 

Si l'on ny prend garde, nous aurons bientôt à l'intérieur du pays des droits 
et des tarifs différentiels, certaines industries seront favorisées au détriment 
d'antres, el. une nation qui n glorieusement supprimé les octrois, qui veut su1,­ 
primer les douanes, verra ses relations intérieures et ses transactions de tous tes 
jours entravées par ses moyens de communication eux-mêmes. 

La question de propriété vient ici se mettre à l'encontre des intérêts généraux ; 
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il faut évideuuncnt la respcctcr , vous avez concédé dans certains termes, vous 
devez \'OUS soumeure à vos coin entions, aussi longtemps que tes autres les 
tiendront, mais cela ne vous insplre-r-il pas d'être plus pri1voyants pour l'avenir. 

Bien plus encore, cela ne nous nruène-t-Il pas nécessairement à méditer ce 
diülcrle et grave problème de I'unllleatlon générale de nos chemins di• fer. Cc 
principe établi sans conteste clans toutes los concessions I devra-t-il attendre un 
siècle pour être mis en pratique, ou bien ln fore!' des choses, l'lntérêt des citoyens 
comme celui des actionnaires. ne nous amèneront-ils pas à n'avoir, nécessairement 
autant que possible, un seul mode rle rétribution et d'explcitation sur toutes les 
lignes de la Belgique. 

A1n. 62. Traitements et indemnit(:S des fïmctionnaires et em- 
ployés • . . . . . fr. 1 ,507 ,500 

Adopté. 

A n1. 63. Salaires des agr11fs r,oyés à la journée ou par mois. fr. ! .f>23,000 

Adopté. 

A1n. 64. Frais d'exploitation 
Adopté • 
• 

. . . fr. ~;,0.00() 

Un membre fait une observation qui puruit il la section centrale avoir 1111c 
certaine importance. C'est celle des transports d<• faveur cl à titre gratuit. 

La multiplicité de ces transports n'est-elle pas un abus, el l'usage que l'on en 
Iait est-il bien restreint aux personnes qui ont obtenu ce privllége? 

Anr , 60. Camionnage 

Adopté. 

. fr. 4irî,OOO 

La section centrale appelle l'attention <lu Gouvernement sur la question de 
savoir s'il n'y au rail pas des n.otils pour abandonner le mode actuel du camionnage 
des chemins de fer de l'État. 

Elle croît qu'il y aur~it moyen d'amener une économie réelle et un produit plus 
grand , soit en revenant au mode d'adjudication publique, soit au transport par 
I'administrarion elle-même des objets à domicile 

Le système actuel semble former un monopole qui peut avoir de graves 
inconvénients et qui ne paraît pas avoir de raison pour être maintenu. 

La section centrale demande également à M. le Ministre des Travaux Publics 
de prendre des mesures pour que l'heure du départ. de l'arrivée el de la remise. à 
destination des colis, transportés par le camionnage des chemins de fer, puisse être 
vérifiée facilement. 

Ne pourrait-on imprimer sur les paquets les timbres de la poste ou des timbres 
. analogues, qui permettraient ainsi de remédier à cette absence de toute indication 
nécessaire pour vérifier l'exactitude du service de distrihution. 
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AaT. 66. Pertes et a-varies; indemnités du chef d'accidents survenus 
su·t le chemin de fer. . . . . _. . fr. 60,000 

Adopté. 

AnT. 67. Redevances aux compagnies . 
Adopté. 

. fr. 20,000 

SECTION IV. 

POSTES. 

AnT. 68. Traitements et iml,emnités des [oneticnnuires et em- 
ployés . . • . . • . . . . fr. 

Adoplé. 
9tH,8o0 

La section centrale insiste sur l'application d'une mesure éminemment utile, 
celle de l'adoption des timbres de cinq centimes, destinés à un rayon communal. 

Elle pense que le déficit qui en proviendrait serait bientôt comblé cl que celle 
réforme améliorerait encore l'ensemble du service de la poste ; sans se dissimuler 
les difficultés pratiques de celte mesure, elle croit qu'il ne fout par les exagérer, 
ni donner à celle réforme une extension qui la rendrait peut-être inacceptable 
en cc moment. 

AnT. 69. Traitements et indemnités des [acteurs et autres agents 
subalternes . . . . . . • . . Fr. f ,400,t>OO 

Adopté. 
' 
La section centrale, avant de voter crt article, a cru devoir demander à M. le 

Ministre des Travaux Publics des explications complémentaires sur la portée des 
augmentations destinées aux facteurs des postes el surtout aux facteurs ruraux . 

Cent trente-quatre facteu rs de perception verront leurs trai temcnts portés imrné­ 
diatemen t à 800 francs, somme qui deviendra le minimum, et les autres qui n'ont 
pas encore atteint le ïnaximum seront <\;alcmcnt augmentés dans une certaine 
mesure. 

La faculté d'obtenir le traitement maximum, de 1, f 00 francs,, réservée jusqu'à 
présent. dans [a pratique aux seuls facteurs de la poste de Bruxelles, sera étendue 
i1 tous les facteurs de perception de Belgique. 

Quant aux facteurs ruraux, deux cent onze obtiendront immédiatement une 
majoration qui portera leur traitement au chiffre minime de 700 francs, et les 

, autres, dont le traitement actuel est déjà fixé à cc chiffre, seront également 
augmentés, quoique d'une manière moins considérable. 

La section centrale, devant ces explications, a adopté le chiffre du Gouverne­ 
ment, tout en prenant acte des promesses de M. le Ministre des Travaux Publics 
pour les facteurs de perception qui sont loin encore du maximum) et surtou, pour 
la classe si nombreuse des facteurs ruraux. dont le traitement actuel est fixé à 
700 francs. 

6 
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ART. 70 Transport des dépêches 
Adopté. 

( ~2 ) 

... • fr. 4~0,000 

AnT. 7-t. Maté,-iel, fournitures de bureau, frais de loyer et de 
régie . . . . • . fr. 297,000 

Adopté. 
SECTION V. 
Ti':ttG'l\APBES. 

La section centrale s'étonne de cc que le tarif télégraphique qui règle la corres­ 
pondance avec la France n'a pas été réduit au taux uniforme de trois francs, soit 
le montant de la taxe intérieure belge (un franc) ajoutée ù la taxe intérieure fran­ 
çaise (deux francs). Elle a demandé à M. le l\1inislre des Travaux Publics quel 
était le motif du maintien abusif de l'ancienne taxe et quel était l'obstacle à cette 
réforme légitime. 

L'administration belge est la première, a répondu M. le 1\linistrc, à désirer la 
réussite de crue combinaison. Elle u pris depuis plusieurs mois I'initiative d'une 
proposition formelle dans ce sens près de l'offlcc français . Jusqu'ici cette proposi­ 
tion n'a pas été accueillie par l'office français. L'admlnistration belge n'a pas cessé 
de faire des .cflorts pour obtenir l'introduction d'un régi~e qui lui paraît devoir 
amener les résultats les plus avnntageux, même nu point de vue des recettes. 
Elle espère toutefois que ses instances finiront par être couronnées de succès. 

La section centrait>, sur la proposition d'un rie ses membres, se rend, à l'una­ 
nimité, l'organe des plaintes que fait naitre l'état où se trouve le local destiné à 
l'expédition des dépêches télégraphiques et appelle l'attention de M. le Ministre 
des Travaux Publics sur les mesures à prendre pour remédier à cet abus. 

La section centrale insiste aussi pour que l'on étende encore davantage le service 
télégraphique en Belgique; elle Lient compte des efforts du Gouvernement à cet 
égard, niais lui rappelle qu'il y a encore des localités importantes qui ne sont pas 
reliées au réseau principal , surtout les agglomérations où ne parvient pas le 
chemin de fer. 

AnT. 72. Traitements et indemnités des fonctionnaires el employés. fr, 517,000 
Adopté. 

ART. 75. Salaires des agents payés à la journée et par mois. . fr. 90, H>O 
Aclopté. 

AnT. 74. Entretien 

Adopté. 

. fr. 68,000 

SECTION VI. 
SJIII. VICES El'r H:ld:'&&L, 

AnT. 7fj. Traitements et indemnités. 
Adopté. 

. fr. 91,600 
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AnT. 76. Salaires des agents payés à la journée et par mois. . fr. 60,{50 

Adopté. 

AnT. 77. 11/até,·iel et fournitures de bureau. 

Adopté. 

• . . fr. 240,000 

AaT. 78. Subside à la caisse de retraite et de secours des ouvriers 
de l'administration. • . . . . . . . . fr. 20,000 

Adopté. 

AnT. 79. Conférences des chemins de [er belges 
Adopté. 

CHAPITRE V. 

SECTION PRBmÈRE. 

COMIIDSIUOll' Dl:S Pl\oct»ts lf011VEAUX, 

AnT. 80. J.lrais de ,·oute et de séjour 

Adopté. 

AnT. Si. Matériel, achat de réactifs, d'a1Jpareils, etc. 

Adopté. 

SECTION II. 

. . fr. 

COMIIU8SI01' DES Al'JNALE8 :DES Tl\AVAVX PVBLJCS. 

A:aT. 82. frais de route et de séjour . 

Adopté. 

CHAPITRE VII. 

AnT. 8~. Pensions . 

Adopté. 

. fr . 

. fr: 

. fr . 

. fr. 

f,000 

600 

f,400 

1,fOO 

Ani. 85. Publication du Recueil, frais de bureau, etc. . . • fr. 5,900 

Adopté. 

CHAPITRE VI. 

AeT. 84. Traitements des fonctionnaires et agents en 4isponi.. · 
bilité, etc. . • . . . • . • . • . . • fr. 59,500 

Adopté. 

7,000 
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CHAPITRE vm. 
AnT, 86.,__Secowrs à des employés, -veuves ou familles · d'em- 

ployés, etc. . • • . . • • . . . . . . fr. 9,000 
Adopté. 

CHAPITRE IX: 

ART. 87. Dépense» imprévues non libellées au budget 
Adopté. 

. . fr. lS,000 

Le budget des Travaux Publics, amendé par la section centrale, est adopté, à 
l'unanimité des sept membres présents. 

Le Rapporteur, 

L. GOBLET. 

Le Président, 

E. VANDENPEEREBOOM. 

8'900.. 
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• I ANNEXES. 

ANNEXE A. 

La section centrale a reçu la communication suivante de M. le Ministre des 
Travaux Publics; elle décide qu'elle sera inscrite au procès-verbal. 

Moasterm LE PRÉSIDENT, 

Depuis la rédaction du projet de budget de mon Département pour l'excr- . 
cico f 865, il a été convenu avec le Département de l'Intérieur, qu'à partir du 
f cr janvier de cette année l'administration des ponts et chaussées serait chargée de 
l'entretien des bâtiments el des jardins désignés ci-après : 

Bâtiments et dépendances du tif national; 
du palais des anciens princes-évêques de Liége , 
du barns de Gembloux ; 
de l'institut agricole de Gembloux ; 

I 

palais Ducal et jardins; 
Monument de la place du.Congrès et jardins; 

de la place des Martyrs, dépendances el jardins; 
Jardins du Musée; 

L'ancien hôtel Trazegnies, dont l'entretien incombera à l'État dans le courant 
de cette année. 

Une somme de f 7,000 francs sera nécessaire pour l'exécution des travaux 
d'entretien et d'amélioration à ces bâtiments et jardins en '.1865. 

En conséquence, il y a lieu de porter à f 47,000 francs le crédit de 
150,000 francs, qui figure à l'art. 9 du projet de budget des Travaux Publics de 
l'exercice courant, pour l'entretien des bâtiments civils. 

Un crédit extraordinaire de 16,400 francs est également nécessaire pour l'éta­ 
blissement d'un trottoir autour des jardins du monument de la place de~ Martyrs 
et pour l'exécution de divers travaux d'amélioration. 

Un crédit avait été porté de cc chef au budget du Miôistèrc de l'Intérieur 
de 1863, mais il a été convenu qu'il serait transféré à celui des Travaux Publics. 
l'ai: en conséquence, l'honneur de vous prier, Monsieur le Président, de 

vouloir bien proposer à la section centrale : 
'.1° De porter de J50,000 à 147,000 francs le crédit de l'art. 9 du projet de 

budget dont clic est saisie en cc moment; 
7 
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2° D'ouvrir à cc budget un art. i 1 (nouveau) libellé comme suit : Étabtisse• 
menl d'un trottofr autour des [ardin« de la place des 1J/artyr11 et exécution de 
travaux divers d~améliorntion; <\l de porter à cet article, dans la colonne des 
charges extraordinaires, une somme de f 6,~00 francs. 

Par suite de ces modifications, le montant total du budget serait porté à 
2~,986,030 francs, dont 2iS,5fS7 ,650 comme charges ordinaires et 628,400 francs 
comme charges extraordinaires. 

Veuillez agréer, etc. 

Le 1'Jinislre des Traoaua: Publics, 
Jures V ANDERSTICHELEN. 

ANNEXE B. 

, 

La section centrale a examiné les pétitions suivantes, qui lui ont été renvoyées, 
et en décide le dépôt sur le bureau de la Chambre, pendant la discnssion du budget 
des Travaux Publics. 

ANALYSE DES PBTITIONS. 

f O Des habitants de Quaregnon prient la Chambre· de décider qu'une somme 
\ 

de ~00 à 500 francs sera prélevée sur le crédit pour les travaux extraordluaires 
au canal de Mons à Condé, afin de permettre à l'administration des ponts el chaus­ 
sées de garni!' de garde-fous tous· les ponts placés sur la dérivation de la Haine; ~ 

2° L'administration communale de Blankenbcrghe demandé l'établissement 
d'un second service de malle-poste entre Bruges cl cette ville ; 

5° Les membres de l'adminislralion communale de Dour demandent la con­ 
struction du canal de Jemmapes à Ath; 

Les administrations communales· de Pâturages, Jemmapes, Frameries, Wasmes, 
la Bouverie, Elouges, Cuesmes font la même demande , ' 

4° Le conseil communal de Montenacken prie la Chambre de voler nu budget 
des Travaux Publics un crédit destiné à subsidier les communes, pour l'entretien 
de la voirie communale. 
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ANNBXB C. 
....... """" __. 

~e•tlo••· 

La seetien centrale demande pourquoi 
tous IPS f onetiennelres du Départemen; des 
Travaux Publics ne reçoivent pas une oug• 
mentation de 11:aitcmenl, quand cela est. 
considéré comme possible et surtout lors­ 
que dons les autres Départements, la 
mesure est gënérale. 

J'oi eu l'honneur d'exposer aux Cham­ 
bres, dans la note préliminaire du projet 
de budget, que les diverses administra­ 
tions ressortissant au Département des 
Travaux Publics, n'avaient pas de cadres, 
c'est-à-dire que les règlements organiques 
ne déterminaient pas le nombre d'emplois 
par grade et par traitement. 

Les cadres à arrêter seront basés sur les 
nécessités du service, combinées avec les 
erédits dont je disposerni. Ils auront pour 
conséquence, soit le relèvement, soit le 
déelassemem, soit même la suppression 
de certains emplois. Ln position des fonc­ 
tionnaires devra donc èire réglée dans les 
limites des cadres à déterminer: On com­ 
prendra sans peine qu'il ne. peut s'agir d'ac­ 
corder des augmentations de traitement à 
des agents déjà en possession d'une rému­ 
nération sufflsnntc ou qui dépasserait le 
taux fixé pour l'avenir. 

La mejeure partie des fonctionnaires et 
employés participeront immédiatement au 
bienfnit de la mesure dans des proportions 
d'autant plus élevées que leur rémunéra­ 
tion sera plus foihle: c'est -ainsi qu'en ce 
qui concerne le personnel si nombreux de 
l'administration des chemins de fer, postes 
el télégraphes, les commis, les télégra­ 
phistes, ete., au nombre de plue; de t,000, 
interviendront dans la répartition de l'aug­ 
mentation des crédits, à concurrence d'en­ 
viron 1 ?S p. 0/0 de la somme globale de leurs 
rémunérations actuelles et que les agents 

-jouissant d'un traitement de 1,000 francs 
ou au-dessous, y interviendront pour au 
delà de~, p. 0/ •• Or, il ne faut pas perdre 
de vue que l'augmentation totale du erédit 
ne s'élève qu'à 10 '0/too 1>, "/. des cré­ 
dits de 1862, èt que par eonséquem, 

mème ab straction faite des limites que les 
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faeeflcne. 

Pourquoi n'y a-t-il pns deux inspee­ 
reurs générnux des_ ponts et chaussées à 
l'adminisLration eentrale ? 

R~ponees. 

cadres imposeront, il serait impossible 
d'appeler tous les agents indistinctement 
à y participer. 

L'améllorationsera d'ailleurs persistante 
dans l'avenir, puisque l'échelle des traite­ 
ments étant relevée à peu près à tous les 
degrés et l'écart des promotions plus large, 
il en résultera des rémunérations mieux 
en rapport avec les services rendus, au 
fur et â mesure des vides qui se feront 
dons les cadres. 

Jl eut été désirable de pouvoir disposer 
pour le personnel. relevant de mon Dé­ 
partement, d'une somme plus élevée, à 
raison, entre autres, du service excessive­ 
ment rude et assujeuissant auquel sont 
soumises notamment certaines catégories 
d'agents de l'ndrninistrution des chemins 
de fer, postes et télégraphes, administra­ 
tion en voie constante d'extension, ou du 
peu d'nvnneement qui se présente pour les 
officiers des mines. Mais les ressources 
du Trésor ont imposé au Gouvernement 
le devoir de limiter ses demandes de cré­ 
dit, aux sommes portées au projet ·de 
budget. 

Enfin, il n'est pas exact de dire que 
dans les autres Départements tous les 
agents indistinctement participent à l'aug­ 
menrntion ; la position sera ou contraire 
la mèn.e pour les fonctionnaires du Dépar­ 
tement des Finances, par exemple, qui 
est précisément le Département qui pré­ 
sente le plus d'analogie avec celui des 
Travaux Publics, ·sous le rapport du 
personnel. 

., 

Les fonctions attribuées à l'inspecteur 
général des ponts et chaussées peuvent 
ètre convenablement remplies par un 
sous-officier de cc grolle : dès lors, la 
section centrale ne saurait trouver mau­ 
vais que lé Département des Travaux 
Publics, s'associant en cria à la pensée 
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Qaee&lon•. 

-- 

Pourquoi les hommes techniques ne 
sont-ils pos en majcrité à l'administration 
centrale ct dans d'autres atJ111is1rntions du 
Département? 

générale de la Législature, n'en ait pas 
maintenu un deuxième en service. 
Si, à une époque ass1·z récente, le be­ 

soin d'avoir deux inspecteurs généraux 
s'est révélé, cette siluation a été le résul­ 
lat d'une circonstanee particulière. 

Le titulaire unique de ces Ioneuons 
élevées était aueint d'une maladie grave, ô 
laquelle il a- malheureusement succombé, 
el qui avait diminué son activité et son 
énergie. Dès lors, force avait été ile lui 
donner un collègue. 

Ce ne serait que dans des circonstances 
exceptionnelles el qui, en tout cos, n'exis­ 
tent pas aujourd'hui, qu'il y aurait lieu de 
songer à la création d'un second poste 
d'inspecteur général des ponts et chaus­ 
sées. 

Répondant à cette question au point de 
vue de l'cdmlnistratlon des ponts et 
chaussées el des mines, on fera remarr1uer 
que l'élaboration des projels des travaux 
publics a lieu par les ingénieurs hommes 
techniques; , 
Que l'appréciation de ces projets cle 

travaux, ainsi que des questions d'art, est 
confiée au eomitépermanenteonsuhatiîdes 
travaux publics, ainsi qu'au conseil des 
ponts et chaussées, essentiellement co,11- 
posés d'hommes techniques i 

Enfin, que la dlreeüon de ces travaux, 
lorsqu'on les me, à exécution, est encore 
confiée à des hommes techniques. 

Quant aux mines, le serviee en pro­ 
vince est exclusivement aux mains des 
ingénieurs : les questions importantes ou 
douteuses sont examinées à Bruxelles par 
le conseil des ingénieurs. 

Le Départeme~t possède , en outre , 
pour s'éclairer, l'aide d'un · inspecteur 

, général des ponts cl chaussées et d'un I inspecteur général des mines , assistés, 
\ chacun , d'un certain personnel d'ingé- 

1 nieurs. 
8 
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tne11Uons. B~pODH8, 

Mai$ , dans les questions les plus 
techniques, il y a toujours une partie qui 
échappe à ce caractère, notamment celle 
qui concerne les moyens administratifs 
et financiers d'exécution. 

Là les hommes techniques sont inu­ 
tiles, ils seraient même dangereux, car il 
est essentiel d'éviter que, les points scien­ 
tifiques et techniques une fois résolus, ils 
ne puissent être remis en question à 
propos de l'exécution. -Cet inconvénient 
est évité en confiant les affaires, sous 
cette deuxième face, à des fonctionnaires 
d'une expérience éprouvée, mais étrangers 

I 

aux connaissances spéciales qui ont servi 
à leur solution sous la première. 

Au point de vue de l'administration des 
chemins de fer, postes et télégraphes, on 
a à présenter des considérations analogues 
à celles qui préëèdent, 
t. Les projets dé travaux, les projets 

de constructions et d'améliorations au ma­ 
tériel, etc., sont élaborés par les ingé­ 
nieurs des services d'exécution, et exami­ 
nés, à l'administration centrale, par des 
comités spéciaux, composés entre autres 
de l'inspecteur général des services teeh­ 
niques, lie l'ingénieur en chef directeur, 
et des ingénieurs en chef, principaux ou 
ordinaires, qui y sont appelés selon l'im­ 
portance des projets. 

A la tète des directions techniques sont 
placés des ingénieurs en· chef directeurs. 
qui sont secondés, pour l'étude des pro­ 
jets, etc., par un ou plusieurs ingénieurs. 
Les autres fonctionnaires et employés de 
ces directions ont spécialement pour attri­ 
butions le service administratif, l'examen 
des contrats et conventions, au point de 
me de leur légalité et de la régularité des 
dépenses, etc. On conçoit que le nombre 
des• fonction~aires de l'une el de l'autre 
catégorie est , déterminé par la nature 
mème des attributions. 
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Et pourquoi les hommes techniques ne 
soul-ils pas autant augmentés en traitement 
<1ue les fonctionnaires de l'administratlon 
'·centrale? 

Le tableau nominatif de tous les fonc­ 
tionnaires de- l'administration centrale des 
chemins de fer, avec l'indic11tion s'ils ont 
ou non passé les examens prescrits aux 
élèves du génie civil et quel est leur grade 
scicntiflque., 

Réponses. 

La note préliminaire du projet de 
budget (p. l>7) et le tableau ries traite­ 
ments projetés constatent que le personnel 
technique et administratif ser~ rémunéré 
d'après les mëmes' hases, par assimilation 
de grade. 

Celte question semble sr rapporter plus 
spécialement au~ hommes techniques fai­ 
sant partie de l'administration centrale des 
chemins de fer. postes et télégraphes. 

Les directions des voies et travaux; de 
hl traction et du matériel, et des télégra­ 
phes centralisent les services techniques 
de I'adrninistration. Leurs attributions prin­ 
cipales se subdivisent comme suit : 

Direction des voies et travaux. 

Examen rl étude des projets en général, 
des améliorations et des questions techni­ 
ques importantes ; ln rédaction de pro­ 
grammes pour projets de stations défini­ 
tives, raccordements privés, etc., les 
projets de conventions spéciales au ser­ 
vice, etc.; rédaction ou examen des projets 
de cahier des charges et contrats d'entre­ 
prises; adjudications publiques; vérifica­ 
tion et visa des états de dépenses; prévisions 
budgétaires ; renseignements statistiques; 
acquisition, rétrocession et délimitation de 
terrains; surveillance et police de la voie; 
révision et publication des cartes de che­ 
mins de fer, etc. 

Ingénieur en chef-directeur = ~i. Petit­ 
Jean ( ancien agent du Waterstaat; con­ 
ductcur des ponts el' chaussées; ingénieur 
attaché aux études et à la construction du 
chemin de fer d'Anvers à Cologne.) 

Service technique : 
MM. Thirinr, ingénieur de 2° classe; 

Gofflu, sous-ingénieur. 

(Sortis tous deux, de l'école du génie 
civil, avec le diplôme d'ingénieur.): 
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RépODA,e8, 

Sei vice administratif: 
MM. Goffaux, inspecteur; 

Ernst, chef de bu l'eau: 
Enreste, faisant fonctions ,le chef de 

bureau. 

Direction de ICt traction et du matériel. 

Étude ou examen des projets en géné­ 
ral, des améliorations et des questions 
techniques importantes; examen all point 
de vue de la marche des locomouves 
et de leur utilisation, des projets de 
tabeaux de service réglant les heures de 
départ des convois, etc., service de l'éco­ 
nomat ; approvisonnements eu général ; 
rédaction ou examen des projets de cahiers 
des charges et contrats; adjudieauons et 
avis d'approbation; vérification <les états 
de dépenses et eertifleats de payement; 
locomotion; entretien du matériel; mar­ 
che des locomotives; répartition du maté- 
1 iel de tr~ction; machinesflxes et outillage; 
procédés nouveaux; service d'incendie , 
chauffage et éclairage; comptabilité du 
combustible, des primes de régularité et • d'économie, etc. 

Ingnérieur en chef-directeur: M. Bel­ 
paire (diplôme d'ingénieur-mécanicien à 
l'école centrale des arts et manufactures 
de Paris.) 

Service technique : 
l\'I. l\1aurissen , ingénieur en ehef-ins­ 

peeteur. ( Élève de l'école centrale des 
arts et manufactures de Paris.) 

M. Bika, sous-ingénieur. (Études pra­ 
tiques de méeanique à Liégé et dans les 
principaux établissements de l'Angleterre; 
nommé sous-ingénieur à la suite d'un 

_ examen subi devant une commission spé­ 
ciale instituée par disposition ministérielle.) 

Service administratif : 
MM. Ballleu, inspecteur; 

Willmann, chef de bureau. 
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• 

Direction des télégrap/,a. . 

Élude ou examen de projets d'établis­ 
sement de nouvelles lignes télégraphiques, 
d'amélioration des lignes et des appareils 
existants ; procédés nouveaux; projets de 
conventions, ete., projets d'ordres, d'in­ 
structions et de règlemems ; étude des 
tarifs intérieurs el internationaux ; rela­ 
tions avec les chemins de fer concédés, 
avec les autorités des villes, des com­ 
munes, ere., vérification des correspon­ 
dances télégraphiques; application des 
amendes e_t primes de régularité, rensei­ 
gnements statistiques; rédaction et vérifi­ 
cation des comptes lmerneûonaux: etc. 
Ingénieur en cher-directeur; M. Vin­ 

ehent. 
(Sorti de l'école militaire nvcc le grade 

de sous -Ilcutonant des armes spéeiales.) 
Chef de bureau : l\l. Girardin. 
(Sorti de l'école du génie civil avec le 

diplôme de conducteur honoralre des ponts 
et ehaussées.) 

Setvice a'inapectio,i. 
- l\f. Cobry, i nspectcu r généra I des services 

techniques {ingénieur-mécanicien anglais 
' passé au service des chemins de fer belges 
lors de leur création.) 
Il. Sehaar, ingénieur de s• classe. 

, (Sorti de l'école du génie civil avec le 
diplôme d'ingénieur.) 
Il est indispensable de ne pas terminer 

les renseignements, sans faire remarquer 
que le département rait tous ses efforts pour 
attirer au chemin de fer, des élèves sortis 
de l'école du génie civil. Quand une place 
'Vient à vaquer dans le service technique, 
ils sont certains d'obtenir la préférence, et,· 
il faut constater avec satisfaction que la 
répugnance qu'ils semblaient éprouver â 
entrer Jans l'administration du chemin de 
fer, toutà fait inexplicable, tend à dispa- 

0 
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La section centrait! demande si on ne 
pourrait pas utiliser les ingénieurs au 
service des communes tout en respectant 
Lien entendu les droits des communes? 

Ln section centrale désire connaitre le 
tableau des avocats du Département des 
Travnux Publics, le traitement de chacun 
d'eux, et s'il n'y a pa~ moyen de réduire 
Je chiffre de 50,000 francs. 

-~- 
raltre. C'est ainsi que plusieurs jeunes 
gens sortis de récole se sont présentés dans 
ces dernlèrcs années et ont êtë immédiate­ 
ment placés dans les services d'exécution. 
Pour marquer du reste que le départe­ 
ment apprécie à la même vale1u la carrière 
d'ingénieur au chemin de fer ou aux ponts 
et chaussées, les traitements projetés ont 
été fixés de pa1·1 et d'autre exactement au 
mèmetaux, 

D'après le règlement organique en vi­ 
gueur, les membresdu corps des ponts et 
ehaussées ne peuvent s'occuper que du scr-. 
vice de l'État cl lie celui des provinces. 
Touteîois, dans des cas exceptionnels. le 

Minislre peut les relever de cette interdic­ 
tion. Beaucoup de communes réclament le 
concours des ingénieurs et conducteurs 
des ponts et chaussées, et, à moins que le 
service ordinaire de ceux-ci ne s'y oppose, 
l'adminlstratiou a toujours égard n ces 
demandes. 

E11 payant à l'État un abonnement, 
comme cela se pratique pour les provinces, 
les communes peuvent d'ailleurs obtenir 
Je concours permanent des membres du 
corps des ponts et chaussées pour le scr-, 
vice d'entretien de leurs routes et bâtiments. 

Jusqu'à pl'esent; il n'est qu'une seule 
commune qui soit entrée dans celle voie. 

Le nombre des avocats en titre du Dé­ 
parteruent des travaux Publics est actuel­ 
lement de quatre , dont deux pour le 
ressort de la cour d'appel do Bruxelles, 
et cieux pour les ressorts des cours d'appel 
de Liége et de Gand. . 

Il est alloué, aux -deur premiers, une 
somme totale de 14,000 francs; à l'avocat 
du ressort de la cour d'appel de Liégé, 
9,000 franes, et, à l'avocat de la cour 
d'appel de ~and, une somme annuelle de 
61000 Iranes, 
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La somme de 1,000 francs qui est 
réservée sur l'alloeation de 50,000 francs 
portée nu budget, ést destinée à faire face 
éventuellement à certaines dépenses' qui 
n'ineomberaient pas aux avocats du Dé­ 
partement. 

Il sufûra de rappeler quelques faits 
pour démontrer que l'allocation de 
50,000 francs n'est point susceptible de 
réduction. 

Depuis assez longtemps, le Départe­ 
ment des Travaux Publics se préoccupait 
du mode de rétribution des avocats char­ 
gés de la défense de ses intérêts, lorsque, 
ou mois de janvier 18M, la section cen­ 
trale chargée d'examiner une demande de 
crédits sirpplémentaires faite par ce Dé­ 
partement, eut à s'occuper de la même 
question. - La discussion qui eut lieu 
dans son sein, à cette occasion, est consi­ 
gnée aux pp. 2, 5 et 4 de son rapport du 
24 janvier 18?S4. ( Documents de la 
Chambre, session de 18?S3-18ts-i-, n°i f2.) 

Les renseignements que le Déporte­ 
ment des Travaux Publies fut appelé i1 
produire, firent connaître que les sommes 
mandatées par ce Déportement, au profit 
de ses avocats , pendant la période de 
1840 à 18ts2 inclus, s'étaient élevées à 
fr. ?Si;l.029-07, soit une moyenne an­ 
nuelle de fr. 59;386~53. 
En présence de ces renseignements, la 

section centrale fut d'avis, à l'unanimité 
de ses membres moins un, de recomman­ 
der au lUinistre des Travaux Publics le 
mode suivi par le Département des Fi­ 
nances pour le payement de ses avocats, 
c'est-à-dire l'allocation de traitements fixes 
au lieu d'honoraires variables , ·mode 
dont l'application , depuis 18?S 1 , avait' 
réduit de 50 p. °la ln dépense. 

C'est à la suite de celle recommanda­ 
tion qu'une allocation de 3~,000 francs, 
réduite à 30,000 francs par la section 
centrale, a été introduite, pour ln prc~ 
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Pourquoi l'avocat de Liége a -t-il un 
traitement supérieur n celui des deux 
avocats tic Bruxelles; et pourquoi celui de .• 
Gand, est-il moins rétribué que les deux 
de Bruxelles? Ne suffirait-il pas d'un seul 
avocat à Bruxelles? Si les deux avocats 
doivent être maintenus, justifier cette né­ 
CC'SSilé par le nombre et l'importance des 
affaires de cc ressort. 

B~pODH8. 

mière fois, au budget des Travaux Publics 
de l'exercice i8tstS. 

Cette allocation réduisit donc de 
fr. 55-85 p. 0/0 la dépense mentionnée 
ci-dessus, pour la période tic 1840 à 18a2. 
En proposant - une réduction Je 

2,000 francs sur le chiffre sollicité par 
le Département des Travaux Publics, la 
section centrale fil la réflexion suivante, à 
la p. 4 tic son rapport. (Documents de la 
Chambre, session 18B4-181S~, n° tl0.) 

" Nous n'avons pas cru pouvoir des­ 
cendre plus bas, parce que, si, d'un côté, 
la moindre quantité de travaux à exécuter 
dorénavant, influera en diminution sur 
cette dépense , d'un autre côté, les nom­ 
breuses diffleultés contentieuses avec les 
concessionnaires de chemins de fer ogi- 
.ront en augmentation. " 

Ces diverses considérations semblent 
suffire pour démontrer l'impossibilité de 
descendre à un chiffre plus bas que 
30,000 francs par no, pour la rémunéra­ 
tion des avocats du Département des 
Travaux Publics. 

Pour donner à la section centrale le 
moyen d'apprécier le véritable état des 
choses, il est utile de rappeler les précé­ 
dents, cl de lui soumettre l'ensemble des 
actes posés par le Département des Tra­ 
vaux Publics. 

Un arrêté royal du 9 août 18M a déter­ 
miné le nombre des avocats <lu Départe­ 
ment des Travaux Publics, et a réglé la 
somme globale, à leur allouer pour hono­ 
raires. Cet arrêté est imprimé à la suite du 
rapport de la section centrale sur le projet 
de budget de 18füS (pièce de la Chambre, 
n° ?$01 de la session de 18M-18lfü). 

L'art. 6 de cet arrêté porte, qu'à partir 
de l'année 18BB, les honoraires des avo­ 
cals du Département des Travaux Publics 
y compris tous [rai« de déplacements, seron l 
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Ilxés par mode d'abonnement à une somme 
déterminée et annuelle. 

Cet acte est intervenu à la suite des 
observations renfermées dans un rapport 
de la section centrale sui· des crédits sup­ 
plémenraires, en claie du 24 janvier 18~4-. 
(Pièces de la Chambre, n° 112, de la ses­ 
sion de 18;'S3-18?H.) 

Ainsi que l'on (W,~L _s'en assurer par le 
tubleuu annexé i, cc rapport, une grande 
économie a été réalisée sur les honoraires 
et déboursés des avocats, et cependant ce 
n'est pas que leur travail soit diminué, car 
Jexrension ~tlu trnflc des chemins de fer, 
les nombreux travaux exécutés pnr l'Élul 
cl par les compagnies donnent lieu à beau­ 
coup de consultations et de procédures. 

L'application de l'arrêté royal du 9 août 
18M a été faite par- des arrêtés ministé­ 
riels du 1 °' janvier 18?51.S et do 6 juin 18~8. 

Le 5 juillet i862, un arrété royal a 
modifié ledit arrêté du 9 aoùt 18;S4, pour 
ce qui regarde leressort de la Cour d'appel 
de Bnnelles ; celle disposition n été nppli­ 
<111éc par un arrètè ministériel du 22 MÙI 
1862. 

La section centrale trouvera ( ooir an­ 
nexe D)cnpie de ces divers arrêtés qui expli­ 
quent la position faite i, chacun des avocats 
du Département, ainsi que le règlement de 
ces honoraires .• Elle voudra bien remarquer 
<1ue la somme allouée pour honoraires, 
comprend tous déboursés pour frais de 
déplacements, et r1uc par suite, dans lu 
répartition de la somme totale, on a tlù 
tenir compte de l'étendue du ressort de 
chacune des Cours d'appel. 

ta section centrale demande ~l'aprê~ 
quelle hase le crédit de 800,000 francs 
( tha p. 11, seci. 1, 11~ 7c) est réparti, er elle 
désire avoir le tableau de répnrtition de ln 
,!crniêrr période quinquennale. 

· Avant de faire décréter la construction 
d'une route, le Département <les Tmvaux 
Publics est obligé de se conformer aux 
règles suivantes : 

Les demandes y relatives sont d'abord 
envoyées à l'avis des gouverneurs et oies 
ingénieurs en chef directeurs des ponts et 

10 
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chaussées, en servici? clans les provinees 
où les routes doivent être construites. En 
cas d'avis favorables, Je Département des 
Travaux Publics autorise, la Iormatien 
d'un avant-projet qui se compose d'un 
plan, d'un ntétré et détail estimotïr, et 
d'un ropport ou mémoire contenant tous 
les renseignements nécessaires pour ap­ 
précier le eeraetëre qui doit èire assigné à 
la nouvelle eommunieetion. Ce projet est 
ensuhe soumis à l'examen du conseil des 
ponts et chaussées ou au comité perma­ 
nent eonsuhatir des Travaux Publics , 
ehergé de déterminer si la route projetée 
doit être entreprise pnr l'État, par la pro­ 
vince, par voie de concession de péages 
ou pnr les communes, en la considérant 
alors comme un chemin vicinal de grande • 
communication. 

Quand Je conseil ou le comité recon­ 
nait que la roule présente un caractère 
d'intérét général suffasamment proncneé 
pour que l'État se charge de sn construe­ 
lion , le Département des Travaux Pu­ 
blics, avant de prendre une détermina­ 
tion à ce sujei, invite la province; les 
communes et les particuliers intéressés, à 
intervenir dans la dépense d'exécution , 
parce qu'il a été admis en principe que 
ce concours est indispensable. A défaut de 
cc concours, il n'est pas donné suite au 
projet, à moins, loule(ois, que l'impossi­ 
bilité d'intervention ne soit complètement 
dé~ontrée, ce qui arrive rarement. 

Dans le cos contraire, le projet est sou­ 
mis li l'examen d'une commission d'en­ 
quête, des chambres de commerce inté­ 
ressées, de la députation permanente de la 
province, el puis encore ou conseil ou ou 
comité des Tr.m1ux Publics, Je tout en 
conformité de l'arrêté royal réglementaire 
d~ !O avril t 837. · 

Si l'instruction constate sa gronde uti­ 
lité, la route est immédiatement décrétée 
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et les travaux adjugés JHo· section, suivmit 
la situation ""crédit alloué. 

En général, le Département lâche de 
répartir Je crédit, de manière à cc qu'il y 
ait toujours, dans chaque province, une 
ou cieux routes en construction. C'est 
ainsi qu'il y a, -en cc moment, en cours 
d'exécution dans les provinces, savoir : 

Anvers i . . . 2 routes. 
Brabant . . . 2 
Flandre occidentale . 2 
Flandre orientale . 2 
Llége • . . . 2 

' 1 Limbourg. 1 . 
Luxembourg . 
Namur . . 2 

Il est à remarquer <JUC dans le Hainnut 
il n'y a plus de routes de l'Jktat à con­ 
struire, le réseau étant complet depuis 
plusieurs années. En conséquence l'on se 
borne à accorder à celle province des 
subsides pour aider à l'établissement des 
chemins vicinaux de grande communica­ 
tion, et de chaussées communales réunis­ 
sant des routes de grande voirie ou servant 
de raccordement aux stations des chemins 
de fer. 

Ci-joint le tableau de répartition de­ 
mandé par la section centrale. 



Tableau indiquant l'emploi., à parti,· de -l8a8 jusqu'à 1862, du crédit de 800,000 francs. 
(Cbap. Il, RPt. 'J, IUi. c, t•aya11x d'a■nélloPRtlon et con•tructlon de Ponte•.) 

~ 

PROVINCE!iii. 1858. 1859. 1860 1 B61. 1862. TOTAUX. Observatio11s. 

Anvers ••• 

Brabant ••• 

Flandre occidentale 

Flandre orientale. • . 

Hamaut • 

Luxembourg • • 

Namur .•••• 

' •• li • 

. . . 

. . . 
. . . . . . 
. . . . . . . 

Liége. : • • • . . • . • . . . ••..• 

Limbourg •••••••••••••.••.• 1 l06,389 04 

. . . . . . . . 

. . . . . . . 'Il 

Terrains divers, frais d'expropriation, etc. 

TOTAUX, •••••••• 

80,706 15 

61,413 JO 

71>,251S -i3 

160,76! 70 

1 , 1Sll0 " 

67,087 41S 

~6.788 87 

ar.ets 02 

71S,9-H 81> 

i\9,177 69 . 
138,215 18 

" 
18,000 n 

170,7!SIS 50 1 130,881 43 

59, 1596 61 

JU,{167 t9 

129,295 31 

-41,867 -01 

797,365 36 
(n) 

777,941 47 

6lS,9il 65 

l2!S,672 76 

146,975 39 

48,175 ;}8 

38,818 ao 
72,:317 87 

54,920 :13 

6:?,681 96 

-U,864 69 

(11) 
707,'26ï 60 

34,008 80 

77,160 91S 

1~2,973 47 

4,90:S 87 

1,800 " 

92,001 :10 

77,982 06 

rno,51S6 79 

40,227 79 

77,827 97 

;40, 107 94 

90,609 12 

100,657 21 

n 

76,779 98 

46,91S8 98 1 165,070 99 1 118,~43 22 

G0,943 60 

134,686 84 

,, 

334,508 .&, 

443,lS37 6~ 

!S74,028 lSO 

319,501 16 

60,118 !S9 

!S4i,736 08 

498,308 8l 

405,90! 83 

498,959 77 

1IS8,li71S 41 

(a) 
7lS1 ,693 O! 799,9!S5 88 3,834,2"2.\ 33 

~ 
00 
~ ...... 

(•) Les.ommes reapecl,.cs de 
22.000 t 92.,000 el 48,ooo (raacs,. 
rorn,aot le complémeuL Je l'alloca: 
llOO do 800,000 r, ancs ont du ~, •• 
employees au payement J,. trHaua; 
ntno•d1na1re•, en dehors des haua; 
,1 enlret,en Je< routes, le eredit de 
soo,ooo fi 1DQ porle an htt, B pour 
cet ob1et, ayant étc ,nsullinnt. 

- •• 0 .- 
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b section centrale demande s'il n'entre 
pas dan~ les intentions du Gouvernement, 
de faire disparaitre les constructions bi­ 
zarres que l'on a ~joutées entre les bâti­ 
ments des différents ministères dons la rue 
de la Loi. 

Réponses. 

Depuis plusieurs années, le Gouverne­ 
ment a décillé de foire disparaitre succes­ 
sivement les pavillons qui ont été élevés 
illégalement entre les hôtels ministériels 
situés rue de hl Loi. 

Déjà en 1861, la Législature a voté, à 
cet effet, un crédit de 80,000 francs, des­ 
tiné à Ja construction d'un bâtiment au 
Ministère de l'Intérieur. 
- L'on croit devoir reproduire ci-après, 
les explications qui ont été données à. la 
Chambre à I'appui de Ja demande de· cc 
crédit : 

" Depuis 18?H, l'administration corn­ 
" munale de Bruxelles n'a pas cessé de 
» réclamer du Département des Travaux 
11 Publics la démolition des pavillons qui 
,, ont été construits provisoirement , à 
,, diverses époques, entre les hôtels minis­ 
" tériels situés rue de la Loi. 

,, Jusqu'à ce jour, il n'a pas été fait 
,. droit à cette demande, par le motif que 
11 les bâtiments des différents ministères 
" .sont même insuffisants pour les besoins 
,. du 'service. Cependant, ces constructions 
" sont illicites puisqu'elles ont été élevées 
" contrairement aux stipulations des actes 
" de vente des terrains sur lesquels les 
" hôtels ont été bâtis, ces stipulations dé­ 
" fendant aux propriétaires de modifier 
11 l'architecture ou d'altérer le caractère 
» des édifices dont il s'agit. 

,. En conséquence, le Gouvernement a 
1 décidé de foire disparaitre successive­ 
,, ment ces pavillons qui, du reste, pro­ 
" duisent un très-mauvais effet à côté de 
" 1~ belle et grande' architecture de Gui­ 
n mord. 

s Le pavillon de l'hôtel Engler pourra 
,. être démoli aussitô: après l'achève­ 
• ment des constructions à élever, rue de 
" !'Orangerie. Pour faire disparaitre les 
~ pavillons des ministères des Affaires 
h Étrangères, et de l'Intérieur, il est iadis­ 
M pensable de construire des bureaux dans 

! l 
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9aeaalons. 

La section centrale demande l'état des 
reeeues sur toutes les voies navigables 
pour 1861 <'l 1862 cl les dépenses corres­ 
pendantes. 

BépOD8e8, . 

• la cour de cc dernier hôtel et d'acquérir, 
,, il cet effet, deux petites maisons situées 
• dons une impasse de la rue de Louvain. 
•• D'après le projet qui en a été dressé, la 
• dépense s'élèvera â une somme de 
,, 80,000 francs, y compris l'achat des­ 
» dits immeubles. 

n Quant à la suppression du pavillon 
• du l\linistère de la Guerre, on s'en oc­ 
,. eupera ultérieurement. ,. (Yofr n° 7, 
p. 2, des imprimés de la Chambre, ses­ 
sion de 1860-1861, modifications propo­ 
sées au budget du -Départemenr des 
Travaux Publics.) 

Malheureusement, il n'a pas été possible 
d'employer ce crédit, parce que le Dépar­ 
tement de l'Intérieur a demandé, dans 
l'intérêt du service de ses bureaux, que 
l'administration des ponts et chaussées, 
dressât un projet complet d'sgrnndisse­ 
rnent desdits bureaux, de manière à pou­ 
voir y pincer les directions des beaux-arts, . 
Jeures et sciences cl de la voirie eornmu-. 
nale, de l'hygiène et du service sanitaire, 
qui se trouvent actuellement au palais des 
beaux-arts, rue Ducale. 

L'on s'occupe de la rédaction de ce 
projet. 

Le pavillon de l'ancien hôtel Engler , 
sera démoli cette année, et l'on exécutera 
à la façade de.cet hôtel et à celle de J hôtel 
de M. le 1\1 inistre des Fi nonces, les travaux 
complémentaires d'ornementation, afin de 
les remettre dans leur état primitif, con­ 
formément aux plans de l'architecte Gui­ 
mnrd. 

En résumé, le Gouvernement sollicitera 
successivement de la législature les cré- • 
dits nécessaires pour faire disparaitre les 
constructions dont il s'agit. 

On joint ici un tableau comparatif entre 
les reeeues el les dépenses effectuées sur 
les voies navigables administrées par l'État, 
pendant l'année 1861. 
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Tubleau comparatif enb·e les recettes et_ les dépenses effectuées sur les »oie« 
navigables administrées par l'Etat, pendant.l'amiée i86t. 

DÉIJCNAIIDN I I '"'"" TRAVAUX 
DIFFÉREIICE I DIFFÉIIEIICE 

en moins en pla• • 
RECETTES. TOTAL. de la reeene de la rtcelle 

DES VOlEII NAVIGA.LEII. 1 ('e1lrtlit1. tu1ilitriliu sar Jllr 
la olépeoi,e. le ,lrptn$e. 

1 1 
••• ,da de la !lleu•e. 

lllcuse dans les provinces de 
71 ,62:S 27 1112,626 32 178,629 77 531,256 09 12:J!J,OJO h'21 Namur et de 1,iége ..•. • 

Canal de Liége à lllncstrîcht . !13,37i 63 38,,11 2' !1,000 • ♦5,411 24 • 9,!JbO 59 

Canal de l\lacstricht ii Bois- 
le-Duc. ......... ,6,006 t9 52,166 62 17,900 59 110,067 01 3,970 821 • 

Canal de jouction de ln Meuse 
9?S,823 66 79,911 67 110,070 04 I00,881 71 9:s,o:i8 o~, ù l'Escaut. . . . . . . . • 

f.anol d'embranchement vers 
,, J ,631 96 le camp de Bevcrloo . . . 0, 188 22 6,769 00 l;j,~57 51 U,52:S ;i!h • 

Cn,,al t!'1•mbrnnchcment vers 
77,2~8 1lli l 11,548 lS41 Hasselt .•••...•• ri,OIO 02 27,526 i8 -'0,051 7~ • 

Canal d',•mbranchcmcnt ,•cr, 
Turnhout .•• ,,882 00 9.tHO • 2, 1;;, 8} 11,6ï4 84 tl,702 715 • 

Sambre canalisée . • . . . :S14,539 159 93, HS3 80 50,000 • t23, tlS5 80 • 591,181' 79 . , 

Canal de Charleroi à Bruxelles 806,426 63 106,00S 08 26,499 94 155,49-' 02 • 762,031 71 ----- 
Touox ..•. 11,690,107 O-'IM9,519 631-'27,85:S s,t 977,llSlS 48 14;,l:126 33 1,164,(177 89 

BaHllln de l'Escaut. 

Escaut . . • • • . • . . , 91 ,O?S!:I 71 \ 53,638 931 9,,t2 661• '5,0:Sl 69 
Canal de Mon, à Condé. • • 261,«6 82 20,603 90 7,816 68 2s,,20 67 

• 
• 

48,00{. 12 

253,026 15 

Canal de Pommerœul à An- 
toing ..••••••• -1 210,,oot-1jlS!S,t6862I 1,000 •I 156,16862 

Lys ..•...•. 

Canal de dérivation de ln 
Lys ...••.• 

Canal de Gand à Ostende . 

C~JJal d'écoulement des eaux 
tl 11 ~ml de Bruges . • • . 

Canni dr Plassehendaele, par 
Nieuport et Furnes, vers 
la fronuère de France . • 

Canal de Gand à Terneuzen . 

l'lloennert 

Dendre. 

Hupel 

Senne 

Dyle et Dcrner. 

Grande et Petite-Nèthe. • 

8+,470 841lS7,0502SI 10,000 51 

Hif.,3;50 49 

iû,8:1 015 

t 1!S •I U,808 74 

29,070 27122,14064183,806291105,0.f.6 95 17lS,Ui366 

• 

,, 

• 

!l,1~9 b5 

t,88!) 91 

• 

• 

61,mm 10 

14,808 74 1 U,603 V. 

0, 189 53 

10,000 -111,56731! 21,36751 

t ,889 91 

•• 

• 

21,260 ou t 1,075 ,, 5,ooo ,, !4,073 • ,, 

t9,H50 88 27,714 IJl 5,210 4t 52,953 48 13,402 60 

8,3~0 50 0,447 66 ,1,2155 33 !S3,702 89 45,402 /Sil 

19,280 56 t8,u07 l!S 2,701 Ot 21,598 16 2,117 60 

" 

7, IO!i 06 

D 

.. 
• 

.. • 
• • 

3,559 "I 21,576 7~1 l~,902 451 57,278 ~5 153,919 23 • 
• 

Touux .••• 1 756,018 171532,578 7l5IHJ7 ,.{90 651 5~0,860 40 l!00,02:J 251 4110,ii68 77 
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DBSIGN'ATtoN 
DIFFtRENCE DIFFÊREIICE 

TRAVAUX TRAVAUX en moins en pl., 
'RECETTES, TOTAL. de la reeeue de Ja rectll• 

DES VOIES l'f.A.VlGAWLllS. d't1lreliea. d'am!lioralion. Hf ... , 
1 

la dépense. la ,lépcn•e. 

•ua11Hlo de l'T1u,r, 

Yser ......•.... 19,2fi5 84 s.sœ si 9,100 ' 12.!J(J9 i:, • û,!94 . 
Canni d'Ypres à l'Ysei· ... .,, • t>.000 ,. ti,000 .. • " ---- 

TO'rAUX, •••• 19,'.263 M 5,8')9 84 ~4.160 . 17,969 84 D 6,294 D 

BÉf::J.PITIJI..ITION. 

llÉSlCNAUON DtS BASSINS. 
Bassin de la Meuse 

Bassin de l'Escaut. 

Bassin de l'Yser •• 

TOTAUX •• 

, 

1,090,107 04 ts49,519 65 4'!1,83/i 811 977, tts!S 48 4151, 126 53 1, 1tl4,()77 RO 

7ts6,!lt8 17 552,378 7ts 197,490 6(5 tl29,869 .JO 199,923 2ts 4!.S9,568 77 

rn,26s s, 5,809 84 14,160 • 17,!lli9 84 • 6,2!)4 • 

2,466,289 0~ 88tl,608 22 Ci39,4fl6 50 1,:524,094 72 ütll ,049 :SS 1,629,740 66 

Résumé. 

La différence en moins de la recette sur la dépense étant de. fr. 6Di ,049 !J8 

en plus - - i ,629;740 66 

Reste pour la recette en plus sur la dépense, la somme de fr. 978,691 08- 

Le Département des Travaux Publics 
se trouve dans l'impossibilité de fournir 
une comparaison semblable pour l'an­ 
née i 862, par la raison que toutes les 
recettes du dernier mois de cette année 
n'ont point, jusqu'à ce jour, été indiquées 
au Départementdes Finances par ses sgents 
en province. · 
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Le Gouvernement s'oecupe-t-il des tr9- 
vaux d'amélicratiou de l'Escaut et de la 
Lys, pour lesquels des fontis ont été votés? 

BépobA8, 

En ce qui concerne l'Escaut, le Dépar­ 
tcuïent des Travaux Publics a, dans ers 
derniers temps, donné une impulsion très­ 
grande aux travaux .entrepris en vue de 
l'amélioration du régime et de ln naviga­ 
tion de cc fleuve. 

C'est- ainsi que, sous la dote du 
2/~ avril 1862, il n adjugé: 1° nu prix de 
16,480 francs, un redressement du cours 
<le l'Escaut, à opérer sur le territoire de la 
commune de Melsen -Schelderode , 2° au 
prix de 181 a79 francs, un second redres­ 
sèment 

0

à êll'c•ctncr sur le territoire de la 
commune ù'Eyne. 

Sous lu date du é juillet 1862, le Dépor­ 
tement des Travaux Publics a adjugé, au 
prix de 588,000 francs, les travaux d'nmé­ 
-lioration ù effectuer à la partie de l'Escaut 
située dans ln province de Hainaut. 

Les travaux qui font l'objet de cette 
entreprise comprennent.: 

1 ° La construction d'un siphon supplé­ 
mentaire pour le pa~sage, sous le canal de 
Pomrncrœul à Anlonig, du canal d'nssé­ 
chcment du marais de Laplaigne, Hollain 
et Péronne; 

2° L'établissement d'un siphon avec 
déversoir pour faire passC'r à volonté les 
eaux du ruisseau du Rosoir sous le canal 
d'asséehement du marais, ou les jeter dans 
ce canal; 

5" L'élargissement et l'approfondisse­ 
ment du canal d'assèchement du marais 
de Laplaigne et du ruisseau du Rosoir, 
depuis le siphon indiqué sous le n° 1 jus­ 
qu'à l'aval du barrage d' Antoing; 
4° La démolition et la reconstruction 

sur de plus grandes dimensions de six 
ponceaux établis sur ce canal d'asséche­ 
ment pour l'exploitation des terres rive­ 
raines et de quelques fours à chaux; 

!,• La construction d'un pont éclusé à 
l'extrémité de ce canal d'asséchement ; 

6• L' établissement, dans la dérivation 
de l'Escaut qui conduit au moulin d' An~ 

{2 
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Dépenses. 

toing d'un barrage à deux pertuis, situés 
un peu en amont du barrage précédent 
pour remplacer le barrage actuel établi 
dans cette dérivation, ainsi que Je curage 
cl la régularisation d'une partie de celle 
dérivation ; , 

7° Le creusement d'une dérivation sur 
la rive gauche de l'Escaut, latéralement _. 
au barrage d'Antoing; 

8° L'établissement d'une écluse-à-sas 
dans la dérivation précédente avec pont 
tournant en tôle et fers spéciaux pour le 
passage de la route concédée de Tournai 
à Antoing; 

9° La construction d'une maison pour 
un éclusier et un aide ainsi que d'un ma­ 
gasin aux abords de l'écluse; 

10° L'établissement d'un pavillon pro­ 
visoire, aux abords de l'écluse-à-sas pro­ 
jetée, pour le logement et le bureau des 
employés qui seront chargés de la surveil­ 
lance journalière de cet ouvrage. 

Dans le crédit de 1,000,000 de francs mis , 
à la disposition du Département des Tra­ 
vaux Publics par le § 9 de l'art. 1 °' de la 
loi du 14 août 1862, pour la construction 
<l'un cana) de Ia Lys à Roulers, a été com­ 
prise la somme nécessaire à l'établissement, 
à Vive-Saint-Éloy, d'une écluse-à-sas des:­ 
tinée à maintenir l'eau de la Lys à un niveau 
permanent en amont du barrage existant 
dans cette localité. 

Sous la date du 8 janvier 1865, le Dé par-- 
. tement des Travaux Publics a adjugé, au 
prix de 155,200 francs, l'entreprise 'des 
travaux de construction de celle écluse­ 
à-sas. 

Par l'établissement de cet ouvrage d'art, 
1a canalisation de la Lys, sur tout son 
parcours sur le territoire belge, se trou­ 
vera complétée. 

Quelques modifications devront toute­ 
fois encore être apportées, en vue de leur 
amélioration, à quelques-uns des anciens 
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Bépoasee. 

ouvrages d'art établis sur cette rivière cl 
notamment à l'écluse d'Ilarlebeke, 

E~ vertu d'instructions données par le 
Département des Travaux Publics, des 
études s'effectuent, dans cc moment, à 
l'effet dl' rechercher ce que, dans cet ordre 
d'idées il resterait encore à entreprendre. 

Aujourd'hui, que le canal établissant 
une jonction entre l'Escaut, à Bossuyt, et 
la Lys, à Courtrai, est livré à la naviga­ 
tion, le Gouvernement a pensé que ce 
serait faire chose éminemment utile que 
de rendre navigable la partie du canal de 
dérivation de-la Lys comprise entre Dcynze 
et Schipdonek, localité située sur le canal 
de Gand à Bruges. 

• La navigation charbonnière du cou­ 
chant de Mons peut s'effectuer jusqu'à 
Courtrai cl Dcynzc , en parcourant les 
canaux de Mons à Condé; de Pommerœul 
à Antoing, de Bossuyt à Courtrai, et ln 
Lys. 

Celle navigation qui, dans l'état actuel 
des choses, alors qu'elle se dirige vers 
Bruges, l'ouest de la Flandre occidentale 
çL le littoral français, vers Dunkerque, 
doit parcourir l'Escaut jusqu'à Gand et le 
canal de Gand à Bruges dans tout son 
développement, trouvera sa roule consi­ 
dérablement abrégée lorsque, parvenue à 
Deynze, sur la Lys, par les voies naviga­ 
bles mentionnées dans le paragraphe qui 
précède, elle pourra parcourir la partie du 
canal de dérivation de la Lys, comprise 
entre Deynze el Schipdonck. 

En prenant des mesures pour la trans­ 
formation du barrage de Deynze en une 
écluse de navigation, le Gouvernement a 
posé un acte qui ne peut manquer d'exer­ 
cer une influence avantageuse sur l'acti­ 
vité de la navigation de la Lys. 

Le § 2 de l'art. 1 cr de la loi du 
t4 août 1862 a mis à la disposition du 
Département des Trava~x Publics le cré- 
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ta section centrale demande si le Gou­ 
vernement ne cornptc pas bientôt appliquer 
nux péages des canaux les principes de la 
libre eoncurrenec. 
t<·~ différences <1ue l'on eonsl~te entre 

les péages .des divers voies navigables du 
pap peuvent, moins que jamais, s'expli­ 

. q uer aujourd'hui, que les traités de com­ 
merce placent la Belgique sur le terrain de 
la lutte industrielle, 

R~penses, 

dit nécessaire à la transf ormation dont il 
s'agir, 

Ce Département a , sous ln date du 
50 septembre 1862, adjugé, au· prix de 
124,000 francs, l'entreprise <les travaux 
de construction d'une écluse-à-sas ii éta­ 
blir au barrage de Deynze, à l'origine du 
cénal de dérivation de la Lys à la mer du 
Nord. 

ta Chambre des Représentants ayant 
été saisie de réclamations relatives aux 
péages du canal de Charleroi à Bruxelles, 
les organes du Gouvernement exprimèrent 
dans son sein l'intention de n'y donner 
su ile qu'après un examen général, embras­ 
sant les tarifs et le mode de perception de 
toutes les voies navigables administrées 
par l'État. 

L'examen prépurntolre de ces questions 
fut confiée {1 une commisson composée de: 

MM. ·Henri de Brouckere, représentant. 
l\lullcr, ..,_ 
Moncheur, 
Sabatier, 
J. Jourei, 
Vervoon, 
'fhiéfry. 
Groetaers, ingénieur en chef-direc­ 

teur des ponts et chaussées dans 
la province de Brabant; 

W ellens, ingénieur en chef, attaché 
à ln direction générale des pools 
et chaussées, 

, ' 

Doncker, inspecteur de l'enregis- 
trement et des domaines, 

Le Gouvernement a rendu compte , 
d'une m~nîère développée, des délibéra­ 
tions de cette commission, dans l'Exposé 
des motifs qu'il a dép~sé, dans la séance de 
la Chambre des Représentants du ~6 [ull-: 
let 1 Sii:19 ( Documents parlementaires , 
n° 10), à l'appui d'un projet de loi q1-i 
tendoir : 
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t0 A réduire de 2H p. °Jo les péages du 

canal de Charleroi à Bruxelles, pour le 
parcours entier, et à fixer le péage, ainsi 
réduit, pour le Centre vers Bruxelles, â 
raison de H • /t lieues ; 
~ A substituer aux différents modes de 

perception existants pour les péages des 
voies navigablës , un mode uniforme • 
d'après lequel les droits seraient perçus, 
par lieue de H kilomètres, de la manière 
suivante: 
A. Par tonneau-de ebnrgement • sJ,. 
B. Par tonneau de la capacité du 

bateau • • • • • • • • • • /•· 
C. Par tonneau de la capacité (re- 

tour à vide). • • • • • • • •/•• 
3° A appliquer à chaque .rivière un 

péage, par lieue de parcours, égnl à la 
moyenne des divers droits qui y sont 
perçus; 

4° A établir sur chaque voié navigable 
un droit unique, sans distinction de classe, 
en prenant • pour base le droit eppliqué à 
ln houille. 

En soumettant aux délibérations des 
Chambres législatives le projet de loi dom 
il s'agit, le Gouvernement s'exprimait de 
la manière suivante : 

11 Le parcours entier du canal de Char- 
• leroi est de quinze lieues, tandis que du 
" Centre à Bruxelles, le parcours n'est 
• que de dix lieues. Ln commission en 
•• proposant de compter ce parcours à 
• raison de i 2 1J, lieues, a donc pris une 
" moyenne entre le parcours réel cl le 
• parcours total du canal. 

,, Cet arrangement nous a paru de 
,. nature à concilier les divers intérêts 
• engagés dans la question, et nous avons 
» cru, par conséquent, devoir y adhérer." 

La pfoposilion formulée par Je Gouver­ 
nement n été admise par la section cen­ 
trale de la Chambre des Représentants, 
chargée de l'examen du projet Je loi dont 
mention précède, en des termes qu'il peut 

f5 
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Qne•flone, RépoD8e8, 

être utile de reproduire ici. (~• f 5, docu­ 
ments parlementaires. -;- Session extraor­ 
dinaire de 18159, p. t O.) 

11 Enfin, s'occupant de la difficulté 
» signalée par un membre, en ce qui 
n concerne les localités intermédiaires 
• entre le Centre el Charleroi, la section 
" centrale, en s'en rappo1·ta11t à la pensée 
" cle la commission spéciale des ]Jéages, 
" qui a admis en principe, avec le Gou­ 
" vernement, que l'on payerait désormais 
" en raison des distances parcourues, en 
" tenant compte de la transaction inter­ 
" venue entre le Centre et Charleroi, est 
" d'avis que le parcours pour i 2 •/t lieues 
» sera payé entre Seneffe ét f-harlcroi, 
" jusqu'au point où les 12 1/t ·lieues exis­ 
" tent réellement. A partir de ce point 
» jusqu'à Charleroi, les péages s'effectue­ 
" ront en raison des distances parcourues. 

>> L'art. 1 •• , entendu <le cette manière, 
n n'offre plus de difficulté dans son appli­ 
n cation. n 

Le projet de loi présenté par le Gou­ 
vernement a reçu la sanction du pouvoir 
législatif, avec celle différence toutefois 
que, conformément à la proposition qui 
avait été formulée par la section centrale 
de la Chambre des Représentants, et 

adoptée dans son sein, par six voix contre 
une, le taux de 1:i réduction des péages du 
canal de Charleroi à Bruxelles a été porté 
de 2!S à 40 p. 0/.. • 

La loi promulguée à cc sujet, portant la 
date du 19 février 1860, il résulte des 
explications qui viennent d'être données 
que· l'état de choses, auquel la question 
posée se rapporte, a été récemment ad­ 
mise, après un examen approfondi et de 
concert aves les intéressés, comme donnant 
toute satisfaction aux intérêts engagés dans 
la question. 

Le Gouvernement a fait d'autres appli­ 
cations des principes inscrits dans la loi 
précitée du 19 février 1860. 
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taeatlona. 

La section centrale désire savoir oil - en 
sont les études du projet ,f élargissement 
clu canal de Charleroi à Bruxelles? 

Réponse~. 

C'est ainsi que les droits de navigation 
du canal de jonction de la l\lcusc à l'Es­ 
caut, ét des canaux d'embranchements 
vers Turnhout, le camp de Beverloo et la ... 
ville de Hasselt, ont été fixés à un taux e 

_ nouveau, et le mode de perception de ces 
droits régularisé d'après les prescriptions 
de la même loi • 

JI en a été agide même en ce qui con­ 
cerne les droits de navigation du canal 

' latéral à la nleuse, de Liégc à Maestricht. 
Dans ce moment, d'ailleurs, le Gouver­ 

nement s'occupe activement de l'étude tics 
modifications qui devraient être apportées 

I 
aux tarifs des droits de navigation sur 
l'Escaut et sur la Lys, en vue d'y appliquer 
les principes de la loi précitée. 

Conformément aux instructions données 
par le Département des Travaux Publics, 
les études du projet d'élargissement du 
canal de Charleroi à Bruxelles, ont pour 
but de rendre ce canal navigable pour les 
bateaux qui naviguent actuellernem sur la 
Sambre, sur les canaux de Mons à Condé 
et de Pommerœul ù Antoing, et sur la 
plupart des voies navigables françaises et 
belges , avec un chargement de 250 à 
2ti0 tonneaux. 

Ces études sont faites dans deux hypo­ 
thèses distinctes : dans l'une, on a admis _ 
pour base du projet que tous ]es travaux 
seraient exécutés de manière à entraver le 
moins possible la navigation; dans lu 
seconde hypothèse, on a supposé, au 
contraire , que l'on pourrait disposer, 
pendant toute ln durée de l'exécution des 
travaux, d'un chômage annuel de trois à 
quatre mois. 

La première hypothèse suppose que 
tous les travaux seraient autant, du moins 
que les circonstances locales le permet­ 
traient, établis tians des dérivations, ou 
bien que des dérivations provisoires, assez 
larges pour servir au passage des bateaux, 
seraient ouvertes là où les ouvrages d'art 



-~, ••• e■• 

devraient forcément être exécutés dans le 
lit du canal, c'est ainsi que le projet étudié 
dans celle hypothèse comprend ln con­ 
struction d'un nouveau souterrain entiè­ 
rement indépendant de celui qui existe. JI 
n'est fait d'exception à celte règle séné­ 
raie que pour quelques écluses où, à 
défaut <l'un emplacement convenable, il 
serait impossible d'ouvrir une dérivation 
provisoire ou- définitive , comme , par 
exemple, à l'écluse n° ?S?S, établie le long 
du boulevard du Midi, o Bruxelles, près 
de la porte de Flandre. 

Le projet étudié dans la première hypo­ 
thèse est entièrement terminé; .il com­ 
prend ln construction de quarante-sept 
écluses nouvelles, dont vingt-deux avec 
pont fixe ou mobile, de vingt-huit ponts 
isolés , d'un nouveau souterrain de 
1: 200 mètres de longueur , placé à 
proximité du souterrain actuel; de qua­ 
ranre-sept siphons de dimensions diverses, 
de quarante-huit maisons éclusières et 
poutonnières, de plusieurs murs de quai, 
et enfin d'un grand nombre de pontceaux, 
aqueducs, barrages, prises d'eau, déver­ 
soirs, etc. 

Une estimation faite de Lous ces tra­ 
vaux constate que la somme totale · à 
dépenser s'élèverait à . fr. t 8,400,000 
non compris les travaux 
imprévus, que l'on peut éva- 
luer .à 10 p. 0

/. de celle 
somme, soit à • . • I • 1,840,000 

ce qui donne un total de fr. 20,240,000 

Ce chiffre élevé de dépense est dû, en 
partie, à la condition posée comme base 
dû projet, d'exécuter tous les travaux de 
manière à n'entraver que. le moins possi­ 
ble la marche de la navigation, et à ne la 
faire chômer que pendant le temps néees­ 
saire pour relier les ouvrages d'art ou les 
dérivations aux parties conservées du 
canal. 
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Bépo119ee. 

Afin tic faire apprécier l'inlluence que 
celle eonditiou exerce sur la dépense, il 
suffit de faire remarquer que son applica­ 
tion au bief de passage ·où est situé le 
souterrain, conduit à devoir exécuter, eu 
cc point seulement, des travaux évalués 
ensemble à • . fr. ~,'500, 000 
tandis que lrs travaux à effec- 
tuer dans ce bief'- ne coûte- 

t 

teraient que 2,HS0,000 
si l'on 'admettait tics èhômngrs annuels 
de trois à quatre mois, pendant lesquels 
on élargirait successivement lc canal actuel 
ainsi que le souterrain et les autres ou­ 
nages d'art existants, ce qui donnerait 
une économie de • ' . fr. 3, f ?S0,000 

Dans la somme de 18,400,000 francs 
les ouvrages d'art figurent 
pour • • . • . fr. 
les terrassements pour . 
et les emprises p~ur. 

,i 1,200,000 
4,700,000 
2,~00,000 

Totul comme ci-dessus. fr. 18/•00,000 
Le projet complet des travaux ;, effec­ 

tuer dans la seconde hypothèse n'est pas 
entièrement achevé : cependarn on peut 
prévoir, dès aujourd'hui, qu'il nécessite­ 
rait une dépense totale, y compris 10 p. ~1. 
pour travaux imprévus, de 1?5,5781000 fr. 

La différence des sommes à dépenser 
dans les deux hypothèses, est donc de 
4,86~,ooo francs. 

Ensuite des bases qui ont été admises, 
les deux projets étudiés peuvent être con­ 
sidérés comme présentant, l'un le maxi­ 
mum, l'autre le 'minimum de dépense 
possible. 

l\tais il est présumable que, en réalité, 
lorsque le-moment d'exécuter les travaux 
serait venu, on reconnaitrait, d'.un côté, 
que s'il est inopportun d'imposer au 
Trésor la dépense la plus élevée, il serait, 
d'un autre côté, peut-être nécessaire et 
même indispensable de dépasser la limite 
indiquée por le chiffre de dépense le 
moins élevé. 

14 



( ?H ) 

La section centrale demande pourquoi 
le pont sur le canal de Gand 11 Bruges, 
à Hansbeke, ne se trouve pas proposé? 

Ln section centra le désire savoir quelles 
sont les vues du Gouvcl'llcmenl : 
i O Au sujet de la construction du pont 

entre Sinay et Exaerde ; _ 
2° Au sujet du creusement de ln Zuid­ 

Leede, 

Bépon•e•. 

En vue de remplir un engngement pris 
ou nom du Gouvernementt Je Départe­ 
ment des Travaux Publics a dû tenir 
compte, dans ses demandes de crédits pour 
l'exercice 1863, des mesures destinées à 
améliorer le sort des fonctionnaires et 
employés. 

En jormnlam ses propositions ù cet 
égard, ce Déportement a néeessairement 
dû se préoccuper Je la situation du Trésor 
et circonscrire les autres dépenses nou­ 
velles à effeetuer dans les limites que com­ 
mandait cette situation. 

Cette nécessité explique l'ajournement 
forcé de certaines catégories de dépenses 
d'une utilité incontestable, mais ne pré­ 
sentant pas un caractère absolu d'urgence. 

Celle nécessité explique d'ailleurs que 
le Département des Travaux Publics a 
remis à une époque ultérieure l'examen 
de la question de savoir s'il y aura lieu de 
déférer ou désir exprimé, quant ù l'éta­ 
blissement d'un pont nouveau à Hansbeke 
sur le canal de Gand à Bruges. qui, il y a 
lieu de le remarquer, est une voie nàvi­ 
sable de création très-ancienne. 

1° Les conseils communaux d'Exaerde 
et de Sinay se sont collectivement adressés 
au Département des Travaux Publics, à 
l'effet d'obtenir que l'État fasse construire, 
à ses frais, un pont sur le l\loervaert, i, 
l'endroit dit : le nouveau quai. 

Lorsqu'il s'agit d'un canal creusé par la 
main de l'homme, il peut y avoir lieu pour 
l'Étal d'y faire construire, à ses frais, les 
ponts nécessaires pour desservir eonvena­ 
blement les relations entre les deux rives, 
parce que c'est par son fait que les commu­ 
nications sont interceptées. 

Mais le l\loervaert n'étant qu'une an­ 
cienne crique créée par la nature, il n'y a 
pas de motifs pour que l'État se charge 
d'y faire' eonstruire des ponts, lorsque 
ceux-ci OP, forment pas le complément de 
routes qui lui appartiennent. 
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Qneatlo••· Bépoa■n. 

En conséquence, comme Je_ po~t dont • 
Ja construction est sollicitée ne formernit 
que le complément de chemins vicinaux, 
il incombe aux communes Intéressées de 
le faire établir. Si ces communes formu­ 
laientultérieuremcnt une demande de sub­ 
side, le Gouvernement aurait à examiner 
si et dans le cas de l'nffirmntive dans ' . quelle proportion; l'Etat pourrah être ap- 
pelé à intervenir dans ln dépense à résulter 
de la construction dont il s'agit. 

2Q Le conseil communal de Saffelaerc a 
formulé une demande, tendantc à obtenir 
le reereuscment, aux frais de l'État, ·d'une 
partie des cours d'eau, la Zuiù-Leedc et 
du SaRcfaers-Vnerdrken. 

Le premier de ces cours d'eau, a son 
origine nu Mocrvacrt, dans ia commune 
de .Mendonck, et 1·cjoint ce canal à l'en­ 
droit dit : Spleucrs~Put, où le Moervaert 
'prend Je nom de Durrne ; il est générale­ 
ment considéré comme divisé en deux 
parties : 
. La première a sa n11iss11ncc au Mocr­ 
voert et finit près de la chaussée d'Exaerde, 
à Moerbeke; la seconde commence à _ce 
dernier point ct prend le nom d'Exnerue­ 
Vnerdeken, qu'il conserve jusqu'à Splet­ 
ters-Put. 

On peut considérer un arrêt lie 1n Cour 
d'appel de Gand, cndateclu 19 février 1849, 
comme ayant tranché les difficultés cl les 
contestalions qui se sont élevées au sujrt 
de la Zuid-Leedc; mais cette décision ne 
s'applique qu'à la partie aval du cours 
d'eau, c'est-à-dire à J'Etacrdc-Vaerdeken. 

En conformité de cet arrèt de )a Cour 
d'appel de Gand, la députation prrmanente 
du conseil provincial de la Flandre orien­ 
tale a, dans sa séance du 26 novembref 8~9, 
pris une décision ~U'( termes de laquelle 
la partie du cours d'eau dit Zuid-Leedc, 
connue sous Je nom de canal d'Exael'de, 
et coulant sur le territoire de ln commune 
d'Exaerde, depuis la limite de ~locrbeke 
jusqu'à la Durmo, /J Spletters-Put, peut 
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9••fl••·· 

La section centrale désire savoir où en 
sont les travaux rl'amélioration du canal 
de Plasschendaele par Nieuport vers la 
France, et ceux de l'Yser. 

• 

ëtre considérée comme un cours d'eau na­ 
vigable et flottable. Il n'est dans cette déci­ 
sion fait aucune mention dcla partie amont 
de la Zuid-Leede, quo l'autorité provin­ 
eiale continue, par conséquent, ù consi­ 
dérer comme non navigable ni flottable. 

C'est cette partie qui comprend la sec­ 
tion dont la commune de Saffelaerc de­ 
mande le recrcusement. 
En cc qui concerne le cours d'eau dlt 

Saffelaere-Vacrdtken, qui u son origine 
dans J'agglo.méJ'é de Safl'elaerc et se jette 
dans la Zuid-Leede, il n'y a pas cla'1lntagc 
de doute possible; c'est un ancien ruisseau 
élargi par la commune ou par les rive­ 
rains intéressés à avoir une petite navign­ 
tion avee barquettes, destinées au transport 
des engrais ou du bois croissant sur ses 
l'iVCS. 

Des explications qui précèdent, il ré­ 
sulte que le Gouvernement ne peut, en 
aucune manière, être appelé ù faire re­ 
creuser, aux frais de l'Ètat, le Sall'clacrc­ 
VacrdckC'n et ln partie du cours d'eau lu 
Zuid-Leede, dont il est question dans 1a 
demande du conseil communal de Salle­ 
laere, , 

Ce reereusement devrait être opéré, 
comme l'a été celui du canal de Stekene, 
par la commune intéressée, qui pourrait 
peut-être ètre subsidiée par la province et 
par l'État. 

Une loi du ·s mars t8tl8 a décrété 
l'exécution des travaux nécessaires à l'amé­ 
lioration, au double point de vue de la 
navigation et de l'écoulement des eaux, 
du régime de l'Yser et du canal de Plas­ 
sehendaele, pa1· Furnes, à la frontière de 
Froncé, mais sous la réserve du concou,rs 
de la province de la Flandre occidentale,, 
des communes el des propriétaires inté­ 
ressrs. 

Ce concours s'est traduit en une offre 
qui a été acceptée par la Législature et qui 
s'élève à fr. 216,666-67, 



La mème loi a ouvert au Département 
des Travaux Publics un premier crédit 
pour l'exécution des travaux à entre­ 
prendre. 

Une loi du 8 septembre 18~9 a, d'autce 
part, mis ô la disposition du même Dépnr­ 
tement le complément des crédi1s néecs­ 
saires, 

Depuis qu'il dispose des fonds destinés 
à couvrir les dépenses résultant de leur 
exécution, le Département des Travaux 
Publics a donné ses soins constants aux 
travaux reconnus nécessaires, et u fait - 
procéder, d'une manièr~ sueeess.ve, à leur 
entreprise. 

On croit utile de donner ici à' cet r.gard 
les renseignements suivants : 

1° Les travaux ayant pour objet l'appro­ 
fondissement du cunal de PlasscheodacJe, 
par Nieuport et Furnes, à la frontière de 
France, vers Dunkerque, depuis son ori­ 
gine, nu canal de Bruges à Ostende, jus- 

. qu'au hameau de Rauevelle , ont été 
adjugés le 3 août 18:S9, au prix de 
2?:12, 100 francs. 

Ces travaux sont terminés; 
2° Ln construction d'un siphon en char­ 

pente, avec tètes en moçonncrie, b établir 
à ln sortie de Nieuport, sous le canal de 
Plesschendaele; par Nieuport et Furnes, à 
la frontière de France, ont été adjugés le 
~Sl février t 860, au prix de 68,280 francs. 

Cette construction est terminée; 
3° Le creusement d'un canal de dériva­ 

tion du Lang-Geleid, entre Wulpen et 
Nieuport, sur la rive gauche, et latérale ... 
ment au canal de Nieuport, par Furnes, 
vers Dunkerque,. a été adjugé Je f 6 juil­ 
let 1860, au prix de 69,400 francs. 

Ce creusement est à fa veille d'être 
achevé; 

4• Sous la date du 21'$ juin f 862 ont été 
adjug~, nu prix de 94,000 francs, les 
travaux dépendant du projet d'nméliorotion 
du régime de l'Yser, et comprenant: 

Il$ 
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A. La construction d'un déversoir à 
vannes dans la digue droite de l'Yser, près 
de Nieuport; 
/J, La construction d'une écluse-à-sas. 

aux abords de Nieuport, au point où le 
canal dit : Oostvaert, s'embranche avec 
celui de Plassehendaele, par Nieuport et 

, Furnes, vers Dunkerque; 
C. Le dévascment du canal dit : Bras­ 

mort de l'Oosl\•aert, à part~ de l'Oostvaert 
, jusqu'au grand siphon, construit â l'en­ 
droit di_l : Kruisvaert, à proximité de 
Nieuport; 
et D. Ln mise sous profil et l'ensablement 
de ln digue gauche de l'Yser, depuis un 
point situé à 303 mètres en amont du 
pont de Tervaete, jusqu'à un point situé 
â 1 ,460 mètres en amont du premier; 

~
0 La construction d'un pont biais sur 

Je canal de dérivation du Lang-Geleed, a 
étohlir sous la route communale de Wul­ 
pen h Oostduyukerk, a été entreprise le 
'27 juin 186~. au prix de fr. ~.825-0~. 

On continue activement Ja formation 
des projets des travaux qui restent à 
entreprendre. 

La section centrale> désire avoir <les 
renseignements sur les dégâts qui ont eu 
lieu pnr les dernières temp~tes à la grande 
digue ile mer à Ostende et aux dunes 
entre Ostende et Nieuport; s'il est vrai que 
l'estrau a considérahlemeut baissé depuis 
quelques années; quels soul les travaux 
que le Gouvernement se pl'opot-e d'exé­ 
cuter pour prévenir tout accident et forti­ 
fier 1a digue de mer et les dunes, et à com­ 
bien pcnse-t-il '!uc s'élèvera la dépense? 

Le fait le plus remarquable observé 
pendant les derniers ouragans a été la suc­ 
cession non interrompue de six marées 'l'•i 
ont atteint les hauteurs suivantes : 

Le 19 décembre, à 101/t heures i ~ 
du matin, la marée haute a été i· ·;;: 
de. . . . . . . . . 0•,70 ~ 

Le19,à1lht>nrcscl115oir om,70 i_g 
Le 20, à l 1 1,/t heures du ma- ts 

. 1 ·4 

1 

.. ~ lm. . . . m, 0 -;ls 
Le 20, a minuit . 1 •• ,60 ~ ~ 
Le 21, à midi et demi • 1•,4-0 j., 
Le 21, à 1 heure de la nuit , ~ 

, 1 

(du 21 au 2i) • • . • om,40 : ~ 

Jamais, de mémoire d'homme v une 
pareille succession de marées extraordi­ 
naires n'avait été observée. 

La conséquence f àeheuse de ces oura- 
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gans el ùe ces marées extraordinnires a 
été d'abord une llégracJntion importante de 
la digue de mer qui couvre Ostende, cl 
ensuite un amaigrissement considérable 
des dunes le long de ln côte. 

Une coupe de ln digue de mer couvrant 
Ostende, qui a été prise à 30 mètres , à 
l'e~t du grand épi qui existe entre le 
Kursnnl et le pavillon Roynl, constate l'état 
de la digue et de l'estran en.181 !S, en I S?S~ 
et en 1863, et révèle un amaigrissement 
assez sensible de ce dernier. 
_ Le Département des Travaux Publics 
s'est préoccupé de l'étnt de choses qui 
vient d'ètre signalé el s'est empressé d'ins­ 
tituer, sous h1 présidence du gouverneur 
de ln province de la Flandre occidentale, 
ileux commissions, dont la première a 
·reçu pour mission de rechercher el de 
proposer au Gouvernement les mesures 
les plus efflcaees à adopter pour la déf ensc 
du port d'Ostende et de ses abords contre 
l'action de ln mer, el, spéelalement, afin 
de prévenir, autant que possible, le retour 
des dégradations semblables à celles eau­ 
sées à ces ouv1·agcs par les dernières tem­ 
pêtes; elle· est composée du bourgmestre · 
de ln ville d'Ostende, de l'ingénieur en 
chef-dirceteur tics pouls et chaussées dans 
la province de la flanclre oecidentalc, d'un 
officier du génie militaire désigné pqr le 
Mini~tre de ln Guerre, d'un officier de 111 

marine royale désigné p::u· le Ministre des 
Affaires Étrangères, et cle I'Ingènieur des 
ponts et chaussées de I'arrornlissement 
d'Ostende, en qualité de secrétaire, avec 
voix délibérative. 

La seconde' commission a reçu pour 
mission de rechercher et de proposer au 
Gouvernement les mesures les plus. effi­ 
cuees à adopter pour la déf cnse de la 'côte 
de Blonkenberghe contre l'action' envahis­ 
sante de ln mer , elle est composée de 
l'ingénieur en chcf-dlreeieur des ponts. et 
chaussées de la Flandre occidentale, de 
l'ingénieur des ponts et chaussées qui a 
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La section centrale demande la commu­ 
nication d'un tableau comprenant le per­ 
sonne} du corps des mines, des ingénieurs 
du chemin de fer et des ponts et chaussées, 
avec l'indication de l'avancement dans ces 
divers services. 

Rép0D8e9, 

dirrigé les travaux de eonstruetion des 
derniers ouvrages maritimes établis à 

~ Heyst, de deux délégués du bureau du 
comice agricole de Bruges, de l'ingénieur 
des ponts et chaussées chargé du service 
de la côte, en qualité de secrétaire, avec 
voix délibérative, 
Des instructions ont été données au 

gouverneur de la province de la Flandre 
occidentale à l'effet quïl imprime la plus 
grande activité aux opérations des deux 
commissions instituées sous sa présidenee; 

Dans l'état de choses dont il yient d'ètre 
fait mention, le Département des ';('ravau~ 
Publics se trouve naturellement aujour­ 
d'hui non-seulement dans l'impossibilité 
d'indiquer les mesures qu'il compte adop­ 
ter et les travaux qu'il compte faire 
entreprendre, mais encore dans celle de 
faire eonnaltre ln dépense qui pourra en 
résulter. 

( Yofr les trois tableaux ei-joints.) 



TABLEAUX 
Du personnel du corps des mines, des ingénieurs du chemin de fer 

et d1~ corps des ponts et chaussées. 
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CORPS DES 

. 
DATE DATE 

de la aomi401ion tu gr;dt 

GRADE ACTUEL. J,, l'wolrée 111 urwlce ODlétlWr 110ltl8, à celui d'ing~nieur. de - 
J°ailministr1tion. Sou1•ingl11ieur ou con- . doearur • . 

' 
' 

Gonot •.••••.••• • . • • Ingénieur en chef de f u cl:isse • . • • Juillet 1823 20 OCIObff. 1826 
Geroacrt. •••.••••••• • - t janvier t820 , septembre 1831 
!fueseler ••••••••••••• Ingénieur de ire classe . . • • • • . 28 décembre 1825 5t décembre t837 
Jtueloux .•.••••.••••• - 1823 - 

23 juillet 
1: Joebams •.•••••••••••• - 1833 - 

Decrnssicr • • • • • • • • • • • • - - 50 octobre 1834 - . 
Toilliez ••••••••••••• - Octobre 1853 Il janvier 1859 , 
Poncelet .•••••.•••... - 1830 t6 dëcemb1a 1839 
Laguessc ••• , .• • •• • • • • - 31 décembre 1837 IS mai 18'1 
Van Schcrpcnzeel . • • .••••• Ingénieur de 2• classe. • • • • • . . t6 octobre 183D 30 juin 18,U 
Geoffroy ••..••••.•.•• lngllgieur de 3• el111se. . • • • • • . 28 septembre tSMS 2tl sc11tcmbro 1W 
Chaudron .••••.••••••• - 50 avril 1s,3 i9 février 181$2 
Dcflandrc ..• , •• , •••••. - :t82' {0 ooùt 1&0 
Damai •.••• , • • • • • •.• - 21 m;rs t8'2 St décembre 18!S2 
Fl11macbe, ••••• , .•..•• - f7 décembre 1838 50 mars 181>11 
Lambert ••••••••••••• - 31 mars 18'1 - 
Beaujoo1l, •••••••••.•• - 51 décembre 1857 fi ooül t8lf6 
Bcrch,m ••••••••••••• - 17 décem!,re t838 - 
BougncL .•••••••••••• - 31 murs 18" - 
Clément • . • • • • • • • • • • • - 21 mars 18'2 - 
De Simony • , • • • • • • • • • • - - - 
Gérard. • • • • • • • • . • • . • Sous-ingénieur • • . . . • . . • • U mai 1828 - 
Deli:ic ••. , ••..•••.•. - 50 décembre lflSli - 
Quoilio •...•. ,, ..••... - JB.!6 - 
Ra11sy •••• , • • • ,, , • " , • - 1'7 décembre 183tl - 
Dccbamps •..•••••.••• - - . - 
Scercérinux. • . • . • • • • • • • • - , mai t839 - 
Dawonce •. , ••••••• · •. - 50 uril tS~ - - 
lllueseler. • ••••••••••• - 30 oclobre 18/U - 
Arnould ••••••••••••. - 22 mai 1852 - 
Gilles • . . • , , • • • . . . . - - , - 
Franeeu ••••••••••••• - 4- nril 1833 - - - . 
Simonis .....•.••.• ,, • - f décembre 181il - . 
T1mmrrhaus . • • • • • • . • • • - - - 
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:MINES. 

DATE DE LA NO:&tlNATION AU· GRADE 

Jl'lll'Gil!UEUII. J>E D'l■GÉNIEUII. lm cm DII Ob,ervatéo,u. 

3• CLASSB, j:o CLUSB. 4•e CLASSB, 2• CLASSE, 
1 

4•e CL.ASSE, 

~ 

• i fénler f83O SI décembre f830 li j1111,·icr f8JO 10 juin . IBU 

• 4 ooût . 1852 li juovier 1839 28 octoba·c 11!.U 23 juin 18117 

• 8 août i8i2 50 juin t_SliO •• • - 
• 22 octobre tSU i8 mars 1851 • ,. 

' . 
D - - • • 
• 29 juillet 1s,~ - • • 
" 29 février 1862 f1 llOÛt 1s;;s • • 
•• - - • ., 

12 octobre 181S6 U août i8[j8 'Z/ janvier 1862 • . •• 
- t 1 janvier 1801 • ., • 
- ,, n • • 
- • " .. • 
- " ,, • • 
- • If • » 

~ t l août 1868 • • •• " - 
\ - ,, • • • 

- D " D • 
- • " " • - 

1S aout {860 » ., • • 
- " • • » 

1 - » •• • • 
• • • • • 
• ç • • • 
• • n n • . 
·- • • • • 
• • JI D • . 
• • • • • 
• • • • • 
D • • » M 

- ,. D • • • 
» • • • • 
• ., • • • . 

' 
• • • • • 

1 • • • • • 
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NOM8. GIUDE ACTUEL. 

DATE 
de I'eutrée au service 

do 

l'admlnlslratioo. 

DAT~ 
de ln oorninalloo au grade 

a111,rieur 
Il eelul d'inglnlcur. 

Sous-ing~nieur ou eon­ 
due1eur. 

llomal •. .. Sous-ingénieur. . • . • • • • . . • 1 'J!} oetobro 1855 \ 11 aoûL 18!S6 

Gilli()au,c. 

JJc Poitier • . . . - 21 mars 1858 21 mars 1858 
' Harzé •• . . . . . - 10 novembre 1858 10 novembre 18118 

ilfnlhcrbe. .. - 25 novembre 1859 25 novembre 1859 

De Jaer, E. - ti novembre t860 1S novembre 1860 

Firkct .• - 10 février 1861 10 février 1861 I 

Schorn.,, - 8 décembre 1861 8 décembre 1861 

Sneydcrs .•• .. - 10 juillet 1862 iO juillet 1862 

De Jacr, J. 

Smeysters • .1 - 1 6 août 18621 6 août 1862 

Franquoy • 
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DATE DE LA NOMINATION AU GRADE . 

I D'JNGl!ll\lll!lVI\ JIil J)'INGÉNlJi:01\ :E!f CHCF l)J: Observations 

3e CLASSE. 
1 

2• CLAS~E. ~,. CLASSE 2• CLASSE. 

1 
' 1 rè CLASSt:, ~ 

• • • ,, 1 . 
• " . " " - - ,. • • » • 
• » • )) 1) 

t) ,, . " )) 

I - 
1) • . " 1) 

-1 • " . • 1) 

• ,. • • " 

• • Q • Il 

» • . • " 

• - • . » ,, Il 

• • •• . . 

f7 
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I~GÉNIEURS DU 

. . DATE DATE 
de la nomi1111io11 Ill grade 

de l' eotrre 111 ,enlce 111tbieur 
N4>118. GRADE ACTUEL. à eelul d'log~e11r, 

de -- 
l'adminislratlon. Sou1-lngdnieor, cber de 

section ou eoAdae1ear. 

Gobert, L.-A.-E. • • • • • • . • • 1Dgé11ie11r. c11 chef. • • . • . . . • • moi 1857 13 novembre 1812 

lllaurisscn, L.-11. • • • • • • • • • ln&énieur en chef de 2• i:IDSSC • • • • 0 décembre 18'1 30 octobre tSISO 
Ragheno, P. : • • • • • . • . . . lnsénieur pri11cipol de 1 •• dassc • . . 10 - tP33 9 juillet 1836 

, 
Van l!itoere, B.-F. • • • • • • • • . - août tss, 6 avril 1840 . · 
Paye11, A.-J .. J. . - 9 moi 18'1 • . . . . . . . •. . 
bml,cau, A.-P.-J. . . . . . . .. . Ingénieur principol de 2• classe .•.. 9 - 1860 50 oetebre 181!0 
C.rnhrdin, F.-C. • • • • • • • . • lugt'nleur de ,,. classe. . . . • . . . 28 septembre ·t'8'6 28 septembre 1841$ 
l..Jlis, J.-T. • • • • . . . . . . . - 211 août- 1(139 50 octobre 1860 
C1111deze, J ••. \. • • • • • . • . . . - i!) décembre t8i2 50 - 181!0 
J:imarr, · J .-F. • • • • • • • • . . • 51 

(6) 
18ti3 St décembre 181!3 - - 

Lamquet, G.-E.-11 ••••••••. - Il anil f!U0 50 octobre i8lS0 

\\'alt:11', A ••••••••••••• - 6 jDll\'ief 1838 50 - iSISO 
Urialmont, E.-.H,-J. • • • • • • • • - 1 septembre 1F4tl 50 - 18110 , 

Dclpenl■nse, V. . . . . . . . . . - 8 novembre 18'1 20 mors i81llS · 
Carez, F. .. . . . . . . . . . . . Ingénieur de 2w classe, • . . • • . . 29 juillet 184!i ~ septembre 1841S 
Thirinr, D.-,A.-J. • • • • • • • • • - 26 oclobre 1s:i, 26 octobre t8!S, 
Daneux, F.-J. .......... -- 1 septembre 1838 50 - :18:iO 
Borlée, 8.-J. • . . • . • • • • . . - itl mars :18ïlS US mars iB!Sti 
1'hibesard, G.-J. . . . . . . .. . . - 28 - 1851J Hi juillet ~842 
Dupont, J.-D. .......... - 25 février 1839 29, - 18-'li . 
\"a11 lJcurs, G,-E.•I, . . . . . . , - !S anil HUIS 21 mai nti9 
Philippe, J .• J.-)J ••.•••••• , Ingénieur de 5• classe. . • . . . . • 12 juillet 181!0 51 décembre 18113' 
Dé,·adder, 'f.-J .. J. . r • • • • • , - 1 septembre 18«1 i moi 18!:19 
Masui, T. 28 mors 1862 - . . . . . . . . . . . . - • . 
Sehaar, E,-E.A ••••••••••• - ' Il novembre 1857 !S novembre 18?,'7 
Dutillœul, O, • • • • • • • • • • . ' ' 18!:18 ' 18!18 - - - . 
. \'ogelaere, P ••••••••• , •• Sous-ingllnieur. . • • . • • • • • • 6 a,·ril 181!9 6 avril 18119 
\'on Aelbrocck, A, . . . . . . . . - 1, novembre :18lS9 U novembre 18!:I0 
B,lul, L. -J. ........... - 2'.l novembre 181!8 if janvier 1861 
Pailler, L. • • • • • • • • • ••• - 28 - 1860 50 mai· i86i 
Ramaeckers, C.-H.-B. . . • . . . . - 30 août 1861 50 août f8~f 
Goffiu, F.-E. • • • • • • • • • • • - US févllicr 180-.! 2J - 1862 
Ben,rlmuns, E.-P. . , . • . • • • • - - 18 sep!embre 1861 22 - i862 . 
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CHEMIN DE FER. 

DATE DE LA NO;\UNATJON AU GHADE 

d'ingénieur de ,l'ingénim en clef on d'ingénieur ffÎIIGÎpal Obseruatione, 
de 

3° CLASSE. 
1 

2• CLASSE. 
1 

~re CLASSE. 2c CLASSE. 
1 

.{re CJ..\SSE. 

29 juillet 184!:S 50 octobre 1850 7 S1'plcmb.18:ï2 20 juillet 181>6 7 novemb. 1859 Non clusf - Fisure 4 I• ln 
ct~s,e v•r u,i111ila11on ba,~t sur 

51 décemb. t8t15 12 janvier 1856 18 t11,1j1 18t.17 21 août U62 
le 1au1 du 1railtmen1. • 

24 juillet 1637 6 avril 1859 t7 juillet 1845 7 septemb. t8?i2 21 août 1862 
',: 19 1841 28 juillet 1845 50 octobre 1850 20 jurllet 1856 21 1862 - - 

(A) (a) 
1845 1862 • P mai 1841 1i avril 18 août fS57 21 - (a) Arcbi10:1c ~nimil,(aus in- 

go!nlours . 
31 décemb, 181!5 20 juillet 11:!lfü 18 août 1857 21 - 1862 . ,, 
51 - 1si;s 20 -- 1856 21 juillet 1860 . • Cher dt UIYice . 

31 - -1855 20 - 181>6 21 - 1860 . ~ 
- 51 - 1855 20 - 1856 21 - 1860 . • Chd de stnicc . 

20 juillet 18~6 16 décemb. l8:î9 21 août 1862 • • Cbcf de serrlee. (bl Etait pri!- 
ci!dem111cnt au.oebé au Déparie• 
m•nl dt l'lnctricur en quoliW 

18 noùt l81l7 21 juillet 1860 21 - . 1862 • de sous-ing,nleur. • Ch.r dt urrice. E1ai1 pré- 
ddemmtnt a11aché nu »•t•rle- 
mcgt do l'hm!rieur en •1u• ité de 

1 mai t8ü9 2t rseo 21 181i2 • :sous-ingénieur. - - • Cbd dt serrice. Etait pré- 
' eédemmeer a1tach~ BU Otporte• 

50 mars isss 26 juin 18!17 21 - 11~62 • • o,enl Je J"Jn1,!rieur en quS!ile d, 
sou,-ingt11i,ur 

20 juillet 1856 l mai 18::iO 21 - 181i2 • ,. 
(c) 

~860 (•l Sou1 - inspecieur auiin,11 20 fémc1· i8:i4 21 juillet • • • 
, au~ ingénieurs. 

21 juin 18~7 21 - 1860 • • . 
t mai 1859 30 mni 1861 " • • Fai1 fonc1ioos de chef de ser- 

•icc. 
21 juin t81i7 21 août 1862 •• • • 
2t juillet 1860 .!I - 18li2 " • • 
21 - 18li0 21 - 1802 • . • 
21 - 1860 21 - 1862 • • • 
1 mai 1 fü:iO " • • • 
21 juillet 1860 . .D • » 

28 mars 1862 . • . • 
21 août i862 . • . • , 
21 - 18:i2 " . • . 

5 • . • ' • 
• ,. . " . 
-. " " • • 
• . " • • . 
• " " • " 

• n • .. . 
• " • ,. • 
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CORPS DES PONTS 

l'WO!t:18. GRADE ACTUEL. 

DATE 
Je l"e-otrl!e au Senier: 

de 

l'a1Jmi0j1trilion. 

DATE , 
dt l3 nominotion au grade 

1111iricur 
à c,lul dïng<!oieur. 

Sous-loi;~11itur on eonJoeleur. 

lllaus ••• Ingénieur i:-11 chef ,le frt classe .. 24 juillet t857 • 
Wcllcns, . - décembre 1S30 S. J, i I juin 1836 

~!agis .. . - t5 juillet J820 C. 13 mars 182?i ~ 
O'Sulli van, Ingénieur en chef de·2• classe. 2i octobre 182!1 • 
De Grandvoir - 17 avril t82i c. 29 septembre 1834 

Dumon •. - 26 mai 1837 S.!. 26 mai 1837 

Iloubotte • - 28 juillet 1$56 

Dejacr" • - '1:1 oetobre 18:>i 

. Carea. . - t décembre t83G S. 1. 28 f,h·rier 1838 

Zubcr. - 28 février 1838 - 
Cognioul - 26 octobre 1857 S. J, ts avril 1840 

AJunilius 1 ngénicu r de i r• classe . . . . . . 50 août 183! C. 50 août 183J 

Desmarais. - 26 mai 1837 S. 1. ~G mai 1837 

Cordonnier' - trr octobre i82i c. 12 mars 1837 

Lebens •. . - 1 août 1820 S. J. H5 octobre 1838 

De Perre - 6·août f8lli c. t juillet 1856 

.Masson • - 1 mars t821> S. J. 6 octobre 1830 

Ilodet , • .. - 50 août i831 S. f. 5 avril 1840 

Bernard .• . - a moi 18ll S. 1. 14 mai 1s.u 
Crepin . 

.f>rpcrmenticr . • . . . . . . . . 1 - 1 :l:i juillet 18.(i 1 1 !S juillet :1842 

Lnurensius 

Iloudin - 50 juillet i8~3 50 juillet 18'3 
Colson .... - 2;1 septembre 1843 23 septembre 1843 

Grosfils • . • • • • · . . • • • - 19 avril 1827 S. 1. f7 juillc~ 18'3 
Lambert. C' •••• - 26 mai 1836 S. J. f.i mai 18ll 

Piérard • Ingénieur de 2• classe . . . . • . 27 avril :1842 S. 1. SO juillet 1843 

· llurinu .• .. - 1$ mai i82i S. l. 6 août 18-H 

Gille. , - t octobre f8l7 C. :12 mai 1857 
Pinsard •• - 3J janvier 1839 c. 29 juillet ts,~ 
Dédier • - 8 septembre iSU 8 septembre ISU 

And ries. - 29 juillet f841i 20 juillet 18{11 

Andrics. 

Morelle, 
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ET CHAUSSÉES. 

DATE DE LA NOMINATION AU GRADE \ 

D'JIIGÎ:l'l'llltJll bll 

1 
»'J•G0111111\ z• CBEF »JI Observations. 

3• CLASSE. 
. 

\ 2• CJ,ASSE. 
1 

1•• CLASSE. ':!• CLASSE. 
1 

1•• CLASSE. . 

2, juillet 1837 ?i avril 1840 30 juillet 1845 22 juin 18{11 20 juillet 1860 

- 10 août 1839 29 juillet t8,~ 5 attÛI t8?S2 - 
- 18 mars 18'° - - - 

20 juin 1851 22 juillet 18311 50 juillet 18~ 18 mors 18118 ~ 
' U juillet 1857 1S o, ril 1840 8 août 18,7 t mai 1860 ,, '. 

- ôO juillet 1s,a 21 octobre 18111 - Il ~ 
- 111 juillet 18,2 23 octobre 1851 - • 
- - - - • - 

50 juillet 1845 25 mars 18.{6 U avril 18tH - )) 

29 juillet 18':S 10 e-vril 18113 U juillet 1811U 21 décembre-1861 " - - lt5 octobre 18lll - U octobre 1862 • 
51 octobre 18!>4 li juin 1836 29 juillet 18HS • • 
SU juillet 1857 30 juillet 18"3 t février 18!!0 • " 
31 décembre 1837 1 Il jmllef t842 10 BVl'il 18ti5 • . 
Il avril 18«! t 3 novembre 1'842 - ,, . - 

' 31 décembre 183'i 29 juillet 18'~ 20 avril 181H Il • 
50 juillet 18{5 - 21 mai 18114 . J) 

l 
~ 

29 juillet t84ti IO avril l8tl:'l 11 noût 1858 • • 
1rr février 18j0 20 avril 18::SS. 26 nvril l!(?S!J • • 

- ~6 nvril 18:l' 27 juillet 181>0 • • 
- 25 mars 18115 2 jum t [<(if • Il •. - - - • Il 

- - - • • 
- - - • • 

9 juillet t8i7 - - . • 
t février 18fi0 26 avril 18~ .• 3 juin 1861 Il • 
9 juillet 1s,1 U juillet 18;,(; » ,, " 
2!1 janvier issu - • • • 
1 février 18)0 6 noût 18::i7 " • • 

- - ,, » • 
31 mars 181>2 ·- • • ' ' - tl août 18118 • • • 

- - " • JI 

- . • • • , 

18 
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DATE ltATE 
d6 11 nomln11ion IQ 1rade 

NOlll8. GRIDE ltTUEl, de l'eat.rée au aerflt:e anlfrleur - 
de l celui d'lnglnleur. - l'1d1r1111i1lratloD, 

Soo, ,ingfnleur ou condae1e11r • 

. 
V1nschoubroeek ••••••••• Ingénieur de ie clas,e. . • . • • 3 février 18'6 3 rénier 1846 
Lamai ••••••••••• , •. - - - 
Leclerc ••••••••••••• - - - 
CreapeJle •.•••••••• • . - - - 

J 
18'2 c. US ju.illet 18'2 Trouet •.•••••• • • • · • - 1lS juille_t 

Petit . • • .•. , •• • • · • · Ingénieur de 3• classe. • . • • . t décémbre t 8'6 t décembre 18'6 
' De Bruyn. '. •••••••••• - - - 

Leclerc •• , •.• • • • • • • • - 9 novembre ts,7 9 novembre 18'7 
De NeeJr ••••••••••••• - - - 
Berger •............ - 2 avril 18'9 ! avril 18'9 
Deelerc .............. - - - 
Stoekm■o •..••••••• , • - HS novembre 18'9 tif novembre 18'9 
Beaufort .•..••••••••• - - - 
Labye ••••••••••••• - 1) juillet 18U 9 juillet tBU 
Bureau ••. ,. ..•••••.. - 50 octobre 18lf0 SO octobre tSIIO 
Broeckh1ua . . . • . • • . . • . - - - 
Pieus •• , ..•........ - SO octobre 1861 30 octobre 181St 
De Baeve •••••••••••• - 'l1 octobre t8lSi 'I:'/ octobre t811i 
llforcq. • . • , • • . • • . . . • - S' mai 18" 3 mai tSlU 
Willems, ••.••..•.••• Sous-ingénieur. . • . . . . • • - - ., 
De Mallhys ••.....•••• - t mars t81Stl t mars t81SIS 
Wolters, •• , • •..••••• - t9 novembre t8111S t9 novembre tSM 
Duroy ••.•• , , ••.••• - 115 septembre t868 2IS aeplembre t8tl8 
;ymon. • • • • .•••••••• - - - 
Derolo ••••••••••.•• - 28mara 1800 !8 mar, 1800 
Do Monter •.••.••••.• - 6 juillet t8GO 6 juillet 1860 
Dubois ••.•••••••••. - fll juillet t86t tu juillet f86f 
Dufour .....••..•..•. - iO jaille& 186f ~juill!C 1861 

1 1 1 
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DATE DE LA NOMINATION AU GRADE 

D'l■G:ti■mua DZ J>'lJIIGZ■lllV& lllf c:Bt:F DII Observalw11s. 

3~ CUSSB, je CUSSB. 
1 

4re CLilSB. !a cussa. 
1 

~•e CLASSB. 

10 anil 18113 26 anil f8:19 • • • 
- - • • • - 

Hl mars 1sis, 2 juin t86t • • D 

- - • • • ' 

- - • • • 
2G mars 18!S!S • • • • 
~ septembre 18116 • • • " 

- • • • • 
6 août t8~ • • • • 

- • • • • 
- • • • - • 
- . • • • • 
- • D • • - 
- ·• " • D 

i5 avril 18:19 • • • • 
- • " • • 
- • • • • 

t mai 1860 • • • • . 
- • • • • 
• • • • D . 
• • • • • 
• • • • • 
• • • " • 
• • • • » 

• • • • " 
• • " • • 
• • l " • • 
• • • • • , 
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Quc,.,llonlij, 

La section centrale désire savoir où en 
est la question de la suppression du péage 
du pont de la chaussée etc la Reine, situé 
à Schaerbeek N si I<· Gou\•t•rncrnrnt entre­ 
voit dans un avenir prochain lc1 possibilité 
de faire disparaitre C('IIC entrave géname 
i1 la eireulntion journalière d'un faubourg 
populeux. · 

Ln section centrale désire savoir si on 
a l'intention de pointiller les timbres-poste. 

La comptabilité est-elle établie de ma­ 
nière à connaitre le prix de revient de 
l'unité de trafic sur le cln-min de fer de 
l'füat, comme suite aux intentions rnani­ 
Iestées par le Département des Travaux 
Publics. dans le compte rendu du chemin 
de for pour l'année 18~8? 

La section centrulc rlcmande pourquoi 
certaines c?mpagnies ne sont pas obli­ 
gées d'exécuter les clauses et charges d1· leur 
contrat, N pourquoi 011 les dispense de lu 

RépOO#H. 

Il serait snns doute désirable de pouvoir 
supprimer le péage qui se perçoit an pont 
étnhli sur la Senne, pour le passage dt• ln 
route eoneédée de la place de la Reine nu 
pont de Laeken. !\lais pour obtenir <·e' 
résultat. il faudrait nécessairement procé­ 
der au rachat de la concession , et la 
dépense i1 résulter, de cc chef sernit fort 
élevée. Dans la situation budgétaire actuelle 
du Dépurtement des Travaux Publies , 
eeue question semble devoir rester réservée. 

Le pointillage des timbres-poste est 
admis/en principe, et l'on s'occupe actuel­ 
lement des moyens d'exécution . . 

Il est n rrmarquer que le compte rendu 
des-opérntions du chemin de fer de n-:rat 
pour l'année 1858, n'exprimait pas l'in- 
11·111ion rl'étahlir une comptabilité nouvelle 
qui permit de calculer le prix de revient 
de l'unité de trafic; le Département se 
bornait â annoncer la publieation d'un tra­ 
vail spécial sur ce prix de revient, et ce 
trnvail se serait fait au moyen des éléments 
dont l'administratlon dispose. 

~c projet a été ajourné parce qu'il a 
paru convenable et plus utile d'asseoir 
d'abord ln eomptabilité des matières, et de 
foire les règlements définitifs concernant la 
comptabilité iles travaux Je la voie, ,les-­ 
travaux de l'arsenal de Malines et-des aie­ 
liers de réparation. C'est dans ces diverses 
comptabilités que l'on pourra puiser les 
renseignements indispensables au cuicui 
du prix de revient. 

Quant à cc qui a été fait po~r ces comp­ 
tabilités .. on en trouvera une indication 
sommaire dons le compte rendu des opé­ 
rations du chemin de fer, pendant l'an­ 
née 1861, pp. 115 et suivantes. 

Il n'y a que deux sociétés ~oncrssion­ 
naires ile chemins Je fer qui jusqu'à ce 
jour n'uient point accompli toutes leurs 
obligations en cc qui concerne la construe- 
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Qne~Uons. 

construction de certains embranchements 
qu'elles se sont obligées à établir, en ce qui 

' concerne notamment Hainaut et Flandres? 

RépOD8C8, 

tlon d'embranchements qu'elles se sont 
engagées à établir. 

C'est d'abord la Grande Compagnie du 
Luxembourg, qui n'a point jusqu'à pré­ 
sent construit les embranchements vers 
Bastogne et vers l'Ourthe. 
Par l'art. ~ de la convention qu'elle a 

conclue avec le Gouvernement, sous la 
date du 27 juin 1862, et qui est relative 
à la concession provisoire d'un chemin de 
fer, dit Je la Vallée de l'Ourthe (annexe 
n• 8 du projet de loi de travaux publics, 
du 12 aout 186'2. Documents parlemen­ 
taires, n° 178. Session de 1861-1862), 
ln Grande-Compagnie du Luxembourg, 
s'est engagée à exécuter, au plus tard dans 
un délai de trois années et demie, i1 partir 
du jour de l'approbation, par le Gouver­ 
nement, des plans du tracé et du profil 
longitudinal, l'embranchement de Bastogne 
i1 sa ligne principale de Namur i1 Arlon. 
pour cc qui est de l'embranchement de 

l'Ourthe, il fora partie intégrantedu che­ 
min de Ter, dit de la Vallée de l'Ourthe, 
auquel se rapporte la convention prérnen­ 
tionnéo, conclue le 27 juin i 86'2, conven­ 
tion à laquelle le Gouvernement à l'espoir 
de pouvoir donner, dans un avenir pro­ 
ehain, un caractère définitif. 

C'est ensuite la société concessionnaire 
des chemins de fers dits : Hainaut el Flan­ 
dres, qui a encore à construire les embran­ 
chements vers Tournai et vers Ath. 

A l'égard de ces deux embranchements, 
le Département des Travaux Publics croit 
pouvoir se référer à la réponse qu'il a faite 
naguère à ln section centrale de la Chambre 
des Représentants, chargée de l'examen 
du projet de loi de travaux publics, du 
12 août 1862. (Documents parlementaires, 
n° 200. Session de 1861-1862. PP. 1 f 
el 12.)' 

Il ne sera pas inutile de compléter ici 
1 

cette réponse en disant que Je Gouverne- 
ment continue à donner tous ses soins à la 

19 
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Tous les wagons compris clans la de­ 
mande de crédit extraordinaire de 1862, 
ont-ils été commandés? 

Pourquoi a-t-on supprimé depuis peu 
la cinquième distribution des lettres à 
Bruxelles? 

· a~po111te.. 

création d'un affluent important à la ligne 
principale par )a construction de la section 
de Basècles à Péruwelz , et qu'il espère 
voir prochainement, à cet égard, ses efforts 
couronnés de succès. 

Il a été adjugé sur ce crédit : 

600 wagons à charbon de 10 
tonnes. 

300 wagons à charbon de 5 
tonnes. 

200 wagons fermés de 10tonnes, 
avec portes sur les quatre 
faces. 

50 wagons à hausseues, pour 
marchandises et rails, de 

· 10 tonnes. 
1:!0 wagons fermés pour petites 

marchandises. 

Total. 1,200 wagons. Chiffre égal aux 
prévisions exprimées dans le rapport de ln 
section centrale. (Documents parlemen­ 
taires, 0° 76, 21 février 1862.) 

De ces 1, '200 wagons, 866 sont livrés ù 
cc jour. Il en reste conséquemment 554 à 
fournir. D'après les marchés contractés, 
ces derniers doivent ètre fournis dons le 
courant d'avril prochain. 

Dcpuii nombre d'années il n'existe que 
quatre distributions journalières de corres­ 
pondances dans Bruxelles. Cc n'est qu'ex­ 
ceptionnellement et à titre d'essai qu'il en 
a été établi une cinquième en novem­ 
bre 1861. La nouvelle distribution fixée il 
1 heure 50 de relevée avait principalement 
pour but de ne pns laisser en souffrance la 
correspondance des Pays-Bas, qui arrivait à 
celle époque à Bruxelles vers midi. - 

Lorsque, pm1 suite d'une organisation 
plus favorable des trains sur la ligne du 
chemin de fer de Rotterdam, il nous a été 
possible de recevoir l~ correspondance 
hollandaise vers rn heures du matin, et de 
la faire comprendre clans la même distri _ 
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Où en est le projet du chemin de fer 
d'Anvers i1 Dusscltlorf? 

Le Gouvernement ne pourrait-il pas 
faire établir dans tous les bureaux princi­ 
paux de poste, une boite à lettres et une 
boite à imprimés? 

bution avec la correspondance anglaise, 
cette distribution de 1 heure 50 minutes. 
n'avait plus de raison d'ètre , puisque. 
d'après une statistique très -exacte , le 
nombre de pièces qui restait à distribuer 
n'était plus qu'-" de neuf par chaque foc- 

' teur. La --suppression en a doue été auto­ 
risée en juillet f 86:2. 
Je ferai remorquer au surplus qlw les 

ci1H1 distributions j~urnalières à Bruxelles 
qui tenaient les facteurs sur pied à peu près 
sans interruption depuis 6 heures du matin 
jusqu'à 9 heures du soir, constituaient 
pour ces agents un service insoutenable et 
qu'il ne restait à l'administration que 
l'alternative ou d'alléger la lâche de ces 
agents ou bien d'en renforcer les cadres 
dons une très-forte proportion. 

Dans la séance de la Chambre des Re­ 
présentants du 16 juillet dernier, le Mi­ 
nistre des Travaux Publics a déclaré « que 
" si un concessionnaire se présentait dans 
,. les conditions requises, le Gouverne­ 
n ment s'empresserait de soumettre i1 la 
" Législature les propositions nèeessnires 
,, pour accorder la concession d'un chemin 
» cie f'l.'r <l' Anvers ù Dusseldorf; mais il 
» fout, ajoutait-il, qu'il se présente muni 
" de l'autorisation du gouvernement de­ 
» Pays-Bas, de passer sur le territoire 
» néerlandais, n 

Le Gouvernement ne peut que répéter 
ici cette déclaration, en ajoutant, toutefois, 
que des propositions très-sérieuses lui ont 
été soumises, et que cette ligne figurera. 
par conséquent, dans un projet de loi, 
comprenant diverses concessions de che­ 
mins <le fer, qui sera prochainement sou­ 
mis à ln Législature, · 

Il a été décidé récemment que les bu­ 
reaux de poste de 1 ., et de 2" ordre scralen; 
pourvus d'une seconde boîte nlîectée spé­ 
ç_ialcment au dépôt des imprimés. 1~11 
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Q11eat1eat. 

La seetion centrale désire savoir, sans 
rien préjuger, quel csr l'état des éludes 
laites sur la question de la création· d'un 
timbre de cinq centimes destiné à un 
rayon communal ? 

Bêpoasea. 

mesure ne tardera pas à être mise à exécu­ 
tion. L'administration s'~ccupe de la con­ 
struction des nouvelles boites. 

Le Gouvernement a fait la réponse sui­ 
vante à une question analogue, qui lui a 
été adressée à l'occasion de l'examen du 
budget de l'exercice 1861. 

oc La question formulée par la scctio,~ 
11 centrale soulève de nombreuses diffl­ 
,, cuités pratiques, et ne semble pas sus­ 
,, eeptible d'une solution précise, avant 
J que l'administration ne l'ail soumise â 
11 un examen minutieux. 

,. Restreinte dans son application aux 
,. grands centres lie population, en petit 
,. nombre, du reste, dans notre pays, la 
" création d'un timbre de cinq- centimes, 
" ne parait pas devoir entrainer de sérieux 
11 inconvénients. D'un autre côté, il ne 
,, faudrait pas s'en exagérer les avantages 
,, parce que les quelques villes auxquelles 
• il est fait allusion, n'ont pas une eir­ 
n conscription assez étendue pour que le 
,, besoin de communiquer par la poste, à 
,, un prix exceptionnellement réduit , .se 
1, fasse vivement sentir. 

n !\lais il importe de foire remarquer. 
» en cc qui concerne nos villes populeuses, 
,.~ que celle modification à notre régime 
" postal n'assurerait les avantages que 
11 l'on se proposerait, qu'à la condition 
11 que le service de distribution fût aecé­ 
" léré. 11 fou l supposer, en effet, que la 
" nouvelle catégorie de lettres que l'on a 
., en vue, se composerait essentiellement 
" de lettres urgentes, ear c'est pour les 
» relations ayant un caractère d'urgence, 
11 c'est dans les cas où l'on n'aurait pas le 
,, temps d'attendre l'occasion de reneon­ 
., trer la personne à qui l'on s'adresse, que 
" l'on recourrait surtout à la poste. Or ,'il 
~ n'est pas certai~ que l'augmentation de· - 
" recettes à provenir de la réforme, corn- 
,1 penserait l'augmentation de dépense, à 
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» laquelle entrainerait la réorganisation 
" du service de distribution. 

11 Mais c'est quant au service rural, que 
" les complications semblent s'aggraver. 
'11 Ëvidemment, on ne pourrait pas intro­ 
" duire un régime diûérentiel, el traiter 
" autrement les habitants d'une commune 
,. où il existe un bureau de poste, outre­ 
" ment les habitants d'une commune où 
" un bureau n'est point établi. Pour rester 
" rigoureusement dans les termes de la 
" justice et de l'équité, il ne faudrait pas 
" limiter la réduction de taxe aux lettres 
,. échangées dans la circonscription de la 
» commune où un bureau existe, mais 
" l'étendre; d'une manière genérale, à la 
,, corrcspondnnce échangée dans le rayon 
" d'une ~0111mu11c quelconque. Or, c'est 
" ici qu'il est impossible d'apprécier les 
" sacrifices auxquels on pourrait se trou­ 
" ver assujetti , suite d'une augmenta­ 
" lion de correspondonee , même faible, 
,, l1 cette augmentation devant répondre 
" immédiatement, par suite de difficultés 
w <le service créées par les distances, une 
,, augmentation du personnel des faeteurs. 

" La série des améliorations à introduire 
" nu régime postnl, dans les conditions 
" actuelles, est loin d'être close. Le Dé­ 
» partement les poursuit progressivement, 
" au moyen des augmentations des crédits 
" budgétaires, que lt'S Chambres se mon­ 
" trent si-disposées à accueillir. Le Dé­ 
" parlement croit donc qu'il est plus pru­ 
" dent de persévérer dans celle voie, que 
,, d'introduire une réforme, dont la por­ 
" tée ûnaneière ne saurait aujourd'hui 
,. être exactement calculée, el estime qu'il 
,, y n lieu de tenir en su_spcns, jusqu'à 
,, plus ample instruction , la question 
,, posée ci-dessus. " 

Rien n'est venu depuis lors modifier la 
situation; l'administration reste en pré­ 
sence de la difllculté de combiner une 
diminution des produits avec une augmen­ 
tation de la dépense. 

20 
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La section centrale demande si ou ne 
pourrait pas prendre des mesures qui faci­ 
literaient Je transport des dépêches entre la 
Flandre belge et la Flandre nêcrlandnise. 

Pourquoi l'organisation d'un service de. 
malle-poste entre les communes de Wae­ 
reghem et_ de Wocken est-elle 1.1journéc 
depuis plus d'un an ? 

Répoa•e•. 

" 
Il existe dêjà trols moyens de commu- 

nicntion entre la Flandre belge et ln Zé­ 
lande. Ce sont les services de maJJes-postes 
de Bruges à l'Écluse, de· Gand au sas-de­ 
Gands el de Saint-Nicolas à Hulst. 

Des démarches ont été faites récemment 
au Département desTrnvnux Publics, pour 
obtenir un nouveau service, qui serait 
établi entre l\faldcghem et le bureau néer­ 
landais le plus rapproché. 
te nouveau service ne pouvant être 

établi que de commun accord nvec l'office 
des postes des Pays-Bas, il o été fait, à cc 
sujet , des ouvertures i1 cet office , le 
6 janvier courant. 

L'administration euend la réponse à 
cette communication. 

Il n'a pu être donné suite jusqu'à pré­ 
sent à la demande relative à l'étnblissement 
d'un service de malle-poste entre ~Vaere­ 
ghern cl Wacken, pnr la raison qu'il 
n'existe pa~ de bureau de poste à "'acken, 
et qu'ainsi celle malle n'aurai! été d'aucune 
utilité pour le service des postes. 
Et il serait, du reste, contraire à tous 

les principes d'organiser, au moyen des 
crédits accordés pour le trtuuport des dé­ 
pêches, des services qui seraient affectés 
exclusivement au transport des voyageurs. 
Toutefois, à la suite de nouvelles in­ 

stances qui ont été faites, l'administration 
a cru devoir meure à l'ttudc le projet de 
création d'un bureau de distribution des 
postes à Waeken. ~i, comme il est pro­ 
bable, ce projet peut se réaliser , rien 
n'empêchera plus la création du service 
de malle-poste demandé. 
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ANNEXE D. 
-~ 

LE l\hNISTHE DES TnAVAUX Punucs, 

Vu l'arrêté royal, en date du 9 août 18:.S4, relatif n la nomination des avocats 
près du Département des Travaux Public; et au règlement des honoraires; 

Considérant que le Département des Travaux Publics a déja des avocats en 
titre à Bruxelles d à Liége et qu'il y a lieu de leur continuer la mission, qui leur 
a été confire; 

Considérant qu'il convient, pour Ilxer par mode d'abonnement les honoraires 
de ces avocats, ù'Ù\·oir égard à l'étendue du ressort de la Cour d'appel auquel ils· 
sont attachés, an nombre et à ln nature des affaires, qui se présentent dans chacun 
de ces rfssorts et à la moyenne des honoraires qu'ils onl reçus pendant la période 
rlrs -hx dernières années , 

Considérant que le ressort de ln Cour d'appel de Bruxelles comprend trois 
provinces et que le ressort de la Cour d'appel de Liège en corn prend quatre ; que 
l'avocat à Bruxelles est chargé plus particulièrement des consultations et avis sur 
un grand nombre d'affaires journalières ou p1 ésentant un caractère d'urgence r-t 
qui lui sont soumises par l'administration centrale, qu'en outre beaucoup 
d'affaires sont introduites à Bruxelles, ou se trouve le siége du Gouvernement; 
que ces circonstances justifient une différence dans la somme à allouer ù chacun 
des avocats à Bruxelles et à Liégc , 

Considérant, quant au ressort de la Cour d'appel de Gand, que ce ressort 
comprend deux provinccs , que son importance normale au point de vue des 
affaires, ne peut pas ètre déicnnlnèo dès mainteunnt ; que l'avocat en résidence ù 
Bruxelles a été chargé jusqu'aujourd'hui des affaires en général dans les deux 
Flandres; 

Qu'un autre avocat a reçu la mission de suivre clans ers provinces les affaires, 
qui résulteraient de I'cxécution de la loi du 20 décembre 18D t sur les travaux 
publics; qu'il conv ient de maintenir provisoirement cet état de choses, en se 
bornant, d'après les prescriptions de l'arrêté royal du 9 août i8a4, à fixer à 
forfait la somme globrrlc à allouer pour ce ressort, 

AnnÈTE: 

AnT. Jer. Sont nommés avocats du Département des Trnvaux Publics, 
! 0 l\]e Gustave Allard, avocat à Bruxelles, pour le ressort de la Cour d'appel de 

Bruxelles; 
~0 Néocles Henncquin, avocat à Liégé, pour le ressort 'de la Cour d'appel de 

Liége , 
'Me Allard prénommé et Me Metdepenningen, avocat à Ga~d, sont provisolre­ 

ment chargés de l'instruction des affaires contentieuses et de la défense des inté­ 
rêts du Ministère des Travaux Publics devant les tribunaux et cours poJJr le 
ressort de !a Cour d'appel de Gand. 
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Me Metdepcnnlngcn continuera seulement à suivre les procès que le Départe­ 

ment pourrait avoir à soutenir par suite de l'exécution: tians les Flandres <les 
travaux publics prévus par la loi du 20 décembre i8o 1 ; ~le All:ml r uivra les 
autres affaires en général. 

AnT. 2. Les honoraires des avocats, y compris tous frais de déplacement sont 
fixés par mode d'abonnement à une somme annuelle, ainsi qu'il suit : 
i.0 Pour l'avocat du ressort de la Cour d'appel de Bruxelles, à quatorze mille 

francs ({41000 francs). 
2° Pour l'avocat du ressort de la Cour d'appel' de Liége, il neuf mille francs 

(9,000 francs). 
5·• Pour les deux avocats chargés provisoirement des affaires dans le ressort de 

la Cour d'appel de Gand à six mille francs (6,000 francs). Ces derniers propo­ 
seront une répartition entre eux de celte somme, basée sur le nombre d'affaires 
qu'ils auront eu respccüvcment à suivre dans le cours de l'année; cette .. ~~J.1artition 
sera soumise à notre approbation. 

ART. 5. Les avocats pourront être admis par nous à se faire remplacer devant 
les tribunaux de 1ru instance, autres que celui Ile leur résidence par des délé­ 
gués. Ce remplacement aura lieu à leurs frais el sous leur responsabilité person­ 
nelle et di recte. 

A1rr. 4. Les· avocats nous présenteront, chacun pour leur ressort les avoués ù 
agréer et qui seront chargés d'occuper sous leur direction, pour le Département 
des Travaux publics, devant la Cour d'appel et devant les tribunaux. L'avocat en 
résidence à Bruxelles nous présentera en outre un avocat à agréer près lie la Cour 
de cassation. 

AnT. f'J. Le restant du crédit porté au budget, après déduction des sommes 
allouées par le présent arrèté, sera tenu en réserve, conformément à l'art. 7 du 
-l'arrèté royal du 9 août i 8154; 

AnT. 6 Le présent arrêté recevra ses effets à dater de cc jour. 
Les honoraires dus aux avocats pour le passé seront liquidés sur étals 
Expédition du présent arrêté ainsi que de l'arrêté royal du 9 août 18~4 sera 

adressée, pour information, à la Cour des comptes et à chacun des avocats 
ci-dessus nommés. 

Bruxelles, le Jcr janvier rsss. 
Ea. V AN HoonEnEKE. 

LE MtNISTJIE DES 'I'aavxux Puer.rcs, 

Revu l'arrêté ministériel du jcr janvier J 8;5a (secrétariat général, 11° 10), 
relatif.à la désignation des avocats du Département des Travaux Publics, et au 
règlement de leurs honoraires; _ 

Vu, sous la date du 6 juin J8081 une lettre dl! MM. Allard, avocat à Bruxelles, 
et Mctdepenningcn, avocat il Gand, par laquelle ils proposent, en confirmant c~ 
qui se prntinue déjà par un commun accord entre eux, de régler, d'une manière 
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définitive, leurs attributions respectives et Jeurs honoraires en ee qui regarde le 
ressort de la cour d'appel de Gond ; 

AnBtTB: 

ART. fer. La proposition de.MM. Allard et Metdepenningeu est approuvée. 
En conséquence, M~ Allard est chargé de suivre, dans le ressort de la cour 

d'appel de Gand, les affaires qui intéressent l'administration des chemins de fer 
des postes et des télégraphes; M. Mctdepenningen suivra, dans le même ressort, 
les affaires concernant l'administration des ponts et chaussées et des mines. 

ART. 2. Les honoraires de ces deux avocats, y compris tous frais de déplace­ 
ment, sont fb.és par mode d'abonnement, pour chacun, à une somme annuelle 
de 5,000 francs. 

Cette répartition sera applicable pour l'année 18~8. 
Expédition du présent arrêté sera adressée, pour information, à la Cour des 

comptes, à MM. Allard et Mctdrpl'nningcn, et aux directeurs généraux des ponts 
et chaussées el des mines, et des chemins de fer, postes et télégraphes. 

Bruxelles, le 26 juin t8o8. 

P.ARTOijS. 

RAPPORT AU ROI. 

SmE~ 

Un arrêté de Yotre Majesté, en date du 9 août 18~4, a Ilxé Je nombre des 
avocats du Département des Travaux Publics à trois, dont un pour chacun des· 
ressorts des cours d'appel, 

Ce nombre est devenu insuffisant en ce qui regarde le ressort de la cour 
d'appel de Bruxelles. L'extension croissante de l'exploitation des chemins de fer, 
Jes nombreux travaux qui s'exécutent périodiquement par l'État et pal' des corn­ 
pagules, soulèvent des difficultés, ·soit sous le rapport administratif, soit sous le 
rapport [udieiaire, qui, la plupart, sont soumises, au moins d'une manière préa­ 
lable, à l'avocat en résidence à Bruxelles, parce qu'il se trouve placé près des 
administrations centrales, qui peuvent, sans retard, recourir à ses lumières. 
A cette circonstance il faut ajouter que, d'après une jurisprudence récemment _ 
établie, les actions à diriger contre l'État, en matière personnelle, ne pourront 
plus être introduites, comme ellesl'étaient auparavant, devant les tribunaux m 
provlnee , qu'elles devront être tontes portées devant le tribunal de Bruxelles, au 
siégé du Gouvernement. 

Cet élat de choses aura pour résultat un accroissement de travail, auquel un 
seul avocat ne pourra suffire; il y a donc lieu de pourvoir, dès maintenant, aux 
nécessités de ce service, en nommant, il Bruxelles, 110 second jurisconsulte, pour 
partager la mission qui, jusqu'à présent, a pu être entièrement confiée à un seu I 
avocat, 

La mesure dont il s'agi l n'eutrainera aucune charge nouvelle pour le Trésor, 
21 
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et les allocations budgétaires de ce chef rcs\cronl dons les limites déterminées par 
l'arrêté du 9 août f 8~4 . 

J'ai l'honneur, Sire, de soumettre à l'approbation de Votre Majesté, un projet 
d'arrêté, ayant pour ohjet l'adoption de ladite mesure. 

• 
Le Minislrn des Travaux Publics:, 

VANDBRSTICDUEN • 
.. 

LÉOPOLD, Roi nss BELGl!s, 

A tous présents et à venir, salut. .. 
Revu l'anété ro.yal du 9 août f8t>4-, relatif à l'instruction des affaireseonten­ 

rieuses et à la défense des intérêts du Département des Travaux Pablies devant 
les tribunaux cl cours; 

Considérant que le nombre des affaires q~i, à raison de leur nature et du 
caractère d'urgence qui s'y raLtache, doivent être traitées au siége même de 
l'administration centrale, devient de plus en plus important; qu'en outre, d'après 
une jurisprudence récémmcnt établie, les actions à diriger contre l'État, en 
matière personnelle, ne peuvent désormais être introduites qu'au siége du 
Gouvernement, qu'il en résultera pour ravocat du Département des Travaux 
Publics. à Bruxelles, un surcroît de travail, auquel il convient de pourvoir; 

Sur la propositlorï de Notre Ministre des Travaux Publics, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARlttTONS : 

AnL i =. Le nombre des avocats du Département des Travaux Publics, pour 
le ressort 'de la Cour d'appel de Bruxelles, est porté à deux. 

AnT 2 Notre Ministre des Travaux Publics réglera les attributions des deux 
avocats dont il s'agit, l'l il fixera, par abonnement, le chiffre des honoraires qui 
leur seront respectlvcment alloués, en demeurant, toutefois, dans. la limite des 
allocations budgétaires, déterminées par l'arrêté du 9 août ! 854. 

Notre Ministre des Travaux Publies est chargé ~e l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le 5 juiHct j 862. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

le i11inistre des Travaux Publics, 
V ANDEBSTICHELEN. 

•. 
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LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 

Vu l'arrêté royal du 5 [uillet 1862, porlant: 
« An-r. i er. Le nombre des avocats du Département des Travaux Publics, pour 

le ressort de la Cour d'appel de Bruxelles, est porté à deux. .• 
>) AnT. 2. Notre Ministre des TravauxPublies réglera lesallributions des deux 

avocats dont il s'agit, et fixera, par abonnement, le chiffre des honoraires qui leur 
seront respcetivernent alloués, en demeurant, toutefois, dans la limite des 
allocations budgétaires, déterminées par l'arrêté du 9 août f 8~t4 ; » 

Vu ln proposition de M. l'avocat Allard, m date du 14 août suivant; 
Revu l'arrêté ministériel du! er janvier f 8?fü, 

Anu:8TR : 

An r. f cr. A dater du Jer septembre p1 ochain, l'instruction des affaires conten­ 
tieuses el la défense des intérêts du Ministère des Travaux Publics, dans le 
ressort d<! la Cour d'appel de Bruxelles, seront confiées à deux avocats. ' 

AnT. 2. Le sieur Lejeune, avocat près de la Cour de cassation, est nommé à 
cet effet, ~n quali té d'avocat du Ministère des Travaux Publics, pour traiter, 
conjolnternent avec M. Allard, les affaires de ce Département, dans le ressort de 
la Cour d'appel de Bruxelles. 

AnT. 5. Les honoraires alloués à chacun des avocats, y compris tous frais de 
déplacement, sont fixés, par mode d'abonnement, à une somme annuelle, ainsi 
qu'il suit: , 

Pour M. Allard, à huit mille francs (Ir. 8,000); 
Pour M. Lejeune, à six mille francs (fr. 6,000). 
A:u. 4. Les avocats prénommés régleront entre eux la distribution des affaires 

à traiter. 
La correspondance du Département sera adressée, comme par le passé, à 

M. l'avocat Allard. 
ART. f:L Expéditions du présent arrêté et de l'arrêté royal du 5 juillet 1862 

seront transmises pour information à la Cour des comptes ainsi qu'à MM. Allard 
cl L(•jeune. 

Bruxelles, le 22 août 1862. 

V ANDERSTICIIELEN. 


